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DE  L  UNION  LATINE 


I 


La  convention  monétaire  de  l'Union  latine,  renouvelée  le  6  no- 
vembre 1885,  expire  le  1"  janvier  1891;  mais  «  si.  avant  ce  terme, 
elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  prorogée  de  plein  droit  d'année 
en  année,  par  voie  de  tacite  reconduction  et  continuera  d'être  obli- 
gatoire pendant  une  année  à  partir  du  l**"  janvier  qui  suivra  la 
dénonciation,  (art.  13)  )>.  Il  est  donc  opportun  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  renouveler  cette  convention,  et  tel  sera,  selon  toute 
apparence,  l'article  principal  du  programme  du  Congrès  monétaire 
qui  se  réunira  à  Paris  du  11  au  14  septembre.  Déjà,  cette  question 
commence  à  être  agitée  par  les  bommes  spéciaux  ;  en  Belgique 
notamment,  des  lettres  adressées  au  Précurseur  d'Anvers  par  notre 
collaborateur  M.  de  Cocquiel  et,  tout  récemment  une  brochure  de 
M.  Frère-Orban*  l'ont  remise  à  l'ordre  du  jour.  M.  de  Cocquiel  a 
proposé  un  plan  pour  le  retrait  de  la  monnaie  d'argent  frappée  en 
Belgique,  dans  le  cas  où  la  convention  ne  serait  pas  renouvelée; 
M.  Frère  Orban  se  borne  à  reprocher  au  ministre  des  finances  actuel, 
M.  Beernaert,  d'avoir  consenti,  dans  ce  cas,  au  remboursement  en  or 
de  la  moitié  du  montant  (estimé  à  200  millions)  de  l'argent  belge 

>  Af.  Beernaert  et  nos  affaires  monétaires.  Examen  dos  doctrines  et  des 
fictes  de  M.  le  ministre  des  finances  au  sujet  de  la  monnaie,  et  réponse  aux 
critiques  de  la  convention  monétaire  de  1885,  contenues  dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  devant  le  Sénat  le  13  avril  lb80,  par  M.  Frèrc-Orban.  Br.  in-S» 
de  4^  p.  Liège,  Aug.  Desoer. 
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eiation,  Targent  pourrait  aussi  bien  que  For  être  employé  à  ce 
service.  Le  transport  n'en  serait  pas  sensiblement  plus  coûteux,  et,  le 
risque  de  dépréciation  se  trouvant  complètement  écarté,  la  sécurité 
des  porteurs  serait  désormais  entière.  Qui  sait  même  si  cette 
monnaie  d'argent,dont  la  valeur  serait  assurée  contre  la  dépréciation 
actuelle  et  de  plus  en  plus  marquée  du  métal,  ne  trouverait  pas  sur 
les  marchés  de  Textrême  Orient  et  de  l'Afrique  le  débouché  qu'ont 
possédé  si  longtemps,  pour  une  raison  analogue,  les  piastres  mexi- 
caines et  les  écus  frappés  à  l'effigie  de  Marie -Thérèse?  Cet  accrois- 
sement probable  du  débouché  de  l'argent  monnayé  de  l'Union  n'atté- 
nuerait-il pas,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  les  conséquences 
de  la  trop  longue  prolongation  du  monnayage  illimité  ? 

Nous  devons  convenir,toutefois,  que  cette  solution  si  simple  de  la 
question  monétaire  pourrait  bien  ne  plaire  ni  aux  producteurs  et 
aux  marchands  d'argent,  ni  aux  bi-métallistes  et  autres  théoriciens 
de  l'école  de  Philippe-le-Bel  ;  mais  ne  serait-elle  pas  conforme  à 
l'intérêt  qui  doit  prédominer  en  matière  de  monnaie  comme  en  toute 
autre  :  celui  du  public  consommateur? 


G.  DE  MOLINARI. 
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Dans  quf^lle  mesure?  Les  chiffres  sont  d^aiitant  plus  dirnciles  à 
prévoir  que  la  loi  laisse  une  grande  latitude  au  juge  et  ne  restreint 
pa«Ws  cas  d'indignité.  Signalons  un  projet  de  M.  <ier\ille-Réache, 
proposant  la  création  d'une  caisse  de  dotation  pour  organiser  la  pro- 
tection des  enfants  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  visées  par  la 
loi.  il  e!»t  facile  de  créer  une  caisse,  il  est  plus  diflicile  de  trouver  des 
retsûurees  pour  la  remplir. 

[^livrets  d  ouvriers  ont  donné  pas  mal  de  tablature  à  la  Chambre 
et  au  Sénat.  La  proposition  de  lui  trèï»  courte  ((ue  nous  avons  sous 
le*  veux  abroge  les  lois  du  '22  juin  1854,  le  déi*ret  d  avril  1805,  etc. 
supprime  le  livret  obligatoire  et  fait  rentrer  le  contrat  de  louage 
dans  le  droit  commun.  Des  exceptions  sont  faites  pour  »  les  livrets 
"  d'acquits  de  la  fabrique  de  Lyon,  les  livrets  de  compte  pour  le 
«  tissaire  et  le  bobinage,  les  livrets  des  enfants  et  des  lilles  mineures 
«  empluxés  dans  l'industrie  ». 

Le  notaire  de  l'ancien  répertoire,  le  tabellion  classique  aux  lunettes 
d'or,  raide,  formaliste  impeccable,  cravaté  de  blanc,  a  bien  défmiti- 
vemeiit  disparu.  Il  ne  viendra  plus  au  5"^  acte  dénouer  les  situations 
embrouillées  et  régler  le  compte  de  la  Morale  avec  un  bon  contrat 
de  mariage.  Il  a  fait  place  à  un  homme  nouveau.  Le  notaire  moderne 
>pius  d'allure,  mène  les  affaires  avec  plus  de  rapidité  que  l'ancien, 
et  ne  considère  pas  généralement  le  notariat  comme  un  sacerdoce. 
11  s'ensuit  que  l'ambition  a  plus  prise  sur  lui.  Jusque  en  1881,  la 
moyenne  des  déconfitures  et  <los  destitutions  oscillait  entre  18  et  25 
par  an,  quand, tout  à  coup,  elles  s'élevèrent  à  40  en  1?<82:  puis  à  41 
en  1S8;J;  à  .58  en  1884;  a  54  en  1885;  à  52  en  18S<>,  et  enlin  à  75 
en  1X87.  Otte  statislirjue  ne  donne  encore  qu'une  idée  inexacte  de 
la  situation,  car  il  faudrait  —  opération  difficile  —  ajouter  aux 
chiffres  cités  plus  haut  tous  ceux  des  notaires  (jue  les  chambres  de 
diseijdine  ont  obligé.  i)our  éviter  le  scandale,  à  vendre  leurs  charges. 
Huî»ieurs  propositions  de  loi  ont  donc  été  faites  pour  arrêter,  comme 
ledit  UQ  des  auteurs,  «  cette  contagion  inquiétante  ».  Ia's  mesures 
les  plus  diverses  ont  été  indi(|uées.  MM.  H.  Haspail  et  C.  Uaspail 
voudraient  rendre  les  chambres  des  notaires  responsables  des  pedes 
que  leurs  membres  font  subir  à  leurs  clients.  C«^s  pertes  se  sont 
éle\ées,  d'après  M.  de  la  Herge,  à  02.5(38.000  fr.  pour  toute  la  France, 
delK8<)à  1880  inclus.  Kn  général,  on  interdirait  aux  notaires  le  jeu 
de  Hourse  et  les  opérations  de  baïKjue.  M.  de  la  Herge  astreindrait 
ecsofticiers  ministériels  à  tenir  des  registres  à  souche,  qui  seraient 
paraphes  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  et  vériliés  et  contrôlés 
par  les  inspecteurs  de  cette  administration.  M.  Soucaze,  qui  paraît 
avoir  pour  l'honorable  corporation  des  notaires  une  grande  sym- 
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ni  expliquées.  Le  chifTpe  brutal  seul  est  retenu  et  fait  une  opinion 
ao  naïf  et  à  Tignorant.  Il  serait  ii\juste  de  ne  pas  constater  que  cette 
année  quelques  essais  ont  été  tentés.  Ainsi,  des  dépenses  permanentes 
qui  6guraient  dans  le  budget  extraordinaire  ont  été  insérées  à  leur 
place  dans  le  budget  ordinaire.  Cet  ordre  mis  dans  la  comptabilité 
publique  permet  de  masser  les  chiffres.  L'adage  «  diviser  pour 
régner  »  ne  s'applique  pas  au  ministre  des  Finances  qui  veut  essayer 
de  régner  sur  son  budget.  On  nous  a  promis,  en  outre,  qu'il  n'y 
aurait  très  probablement  pas  de  crédits  supplémentaires  parce  qu'on 
n'avait  point  fait  sur  les  articles  de  réductions  illusoires,  comme 
cela  se  pratiquait  antérieurement.  Peut-être  a-t-on  oublié,  en 
émettant  cette  affirmation  téméraire,  que  les  élections  pour  la  nou- 
velle Chambre  sont  proches,  que  les  candidats  ne  se  font  pas  faute 
de  promettre  monts  et  merveilles  à  leurs  électeurs  et  qu'en  somme 
lisseront  obligés  de  payer  le  pas  de  porte,  la  première  année.  Assu- 
rément ils  ne  tiendront  pas  tous  leurs  engagements.  Ils  ne  le  pour- 
raient du  reste,  car  pour  cela  il  faudrait  que  le  budget  de  la  France 
fut  une  vingtaine  de  fois  plus  élevé.  Cependant  il  leur  est  impossible 
de  négliger  leurs  grands  électeurs. 

Quelques  projets  retentissants,  comme  celui  de  M.  Peytral  portant 
établissement  d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  ont  provoqué  des 
tournois  parlementaires  parfois  intéressants.  Mais  ces  projets,  bien 
que  contenant  souvent  d'excellentes  dispositions,  ont  toujours  le  tort 
de  ne  pas  venir  à  leur  heure  et  de  ne  point  faire  partie  d'un  ensemble 
méthodique  de  réformes.  Ils  ressemblent  aux  pien-es  que  l'on  jette 
dans  l'eau  pour  faire  des  ronds.  La  pierre  fait  du  bruit,  s'enfonce  ; 
les  ronds  disparaissent,  et  il  ne  reste  plus  rien. 


André  Liesse. 
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ADgielerre.  —  La  mortalité  des  sociétés  anonymes.  —  Los  mesures  dans 
l'intérêt  des  pauvres  et  ce  qu'elles  coûtent.  =  The  Bankers  Magazine. 
Le?  monopoles,  syndicats  et  irufts.  —  Comment  assurer  l'élasticité  de  la 
drculalion?  =r  The  quarterhj  Journal  of  Economies.  Le  droit  protecteur 
prolègc-t-il  toujours?  —  Examen  de  quelques  passages  de  Jevon.  —  L'épar- 
gne coopérative  et  les  associations  de  prêts.  —  Divers.  =  Vierteljahrs- 
ehrift  .Revue  trimestrielle  d'économie  politique)  de  M.  K.  Braun.  Les 
Anglais  dans  llude.  —  L'enquèto  agricole  de  la  Hesse.  —  Divers.  —  L'assu- 
rance contre  la  maladie  en  Autriche.  =.  Juhrbiicher^  ou  Annales  de  l'éco- 
nomie politique  de  M.  Conrad.  L'inspection  des  fabriques  en  Autriche.  — 
Cn  impôt  contre  la  dilapidation  de  la  houille.  L'impôt  sur  le  revenu  en 
Prusse.  —  Les  impôts  de  consommation  dans  les  communes.  —  Divt»rs.  = 
ZeHschrift  (Revue  des  sciences  politiques  de  Tubingue).  —  Histoire  naturelle 
de  la  monarchie  absolue.  —  Le  salaire  réel  et  le  salaire  en  argent.  —  Ques- 
tion démographique.  —  Adam  Smith  et  Steuart.  —  Le  concept  de  la  valeur. 
Le  budget  au  point  de  vue  du  droit  public.  =  Archiv  fur  sociale  Gesetzge- 
^«Ry.  Archives  de  la  législation  et  de  la  statistique  sociale.  —  La  suppres- 
sion du  truc-system.  —  Les  .salaires  en  Italie.  —  Le  druit  du  succession 
rurale.—  Divers.  =  Annules  de  l'Empire  alUmand.—  Divers.  —  Zeitschrifïdu 
bureau  royal  de  statistique  de  Prusse.  —  Le  mouvement  des  hypothèques. 
~  Le  commerce  international.  =  Les  Monatslicfte.  =  Revue  mensuelle  de 
st'itistique.  Les  morts  nés  et  les  fausses-couches.  —  Les  assurances  rurales. 
•^  Les  dates  de  quelques  inventions  postales.  =  Mittheilungen  du  Ministère 
de  l'agriculture,  etc.,  hongrois.  =  Volkswohl.  Quelle  carrière  choisir?  — 
La  diminution  du  vagabondage.  —  Une  brochure  de  M.  Emile  Sax.  =  Gior- 
^<ile  degli  Econoynisti.  Le  tcint  et  ]c^  traités  de  commerce,—  Divers.  — 
Les  coalitions  industrielles.—  L'emphjtéose.  —  Les  droits  fiscaux.  =  L'Eco- 
nowwto.  L'internationalisation  des  lois  relatives  au  travail.  —  A  qui  la 
iautu  >=r  La  Cooperazione  rurale.  =  Un  nouveau  livre  de  M.  MatTeo  Pantaleoni 
et  une  publication  de  M.  de  Johannis.  =  Les  mémoires  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Madrid.  =  Russichc  Hevue  (Revue  russe). 
L'instruction  primaire  à  St-Pétersbourg.  —  Divers.  —  La  crise  sucrière.  — 
L'enquête  sur  la  boulangerie  à  Moscou. 

Journal  of  the  royal  statislical  society  de  Londres,  mars  1889. 
^  premier  article  est  de  R.  Price-Williams  et  a  pour  titre  :  La 
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Le  5%  le  6*  et  le  7*  fascicule  reproduisent  en  outre  le  projet  de  loi 
et  rexposé  des  motifs  relatifs  à  Tassurance  contre  Tinvalidité  et  la 
vieillesse. 


Zeilschrift  ou  Revue  du  bureau  royal  de  la  statistique  de  Prusse, 
dirigée  par  M.  le  conseiller  intime  Blenck,  !•'  semestre  de  1889. 
Voici  quelques  détails  sur  le  mouvement  des  hypothèques  en  Prusse 
aui  aimées  ci-après  (en  marks)  : 

18î<6.1887 


Circonscriptions 

Hypothèques 
inscrites. 

Hypothèques 
éteintes. 

0/0 

Urbaines 

1.004.^^06.900 

570.519.203 

56,8 

Rurales 

624.161.840 

491.001.033 

78,7 

Ensemble 

1.628.968.740 

1.061.520.236 

1887-1888 

Hypothèques 
éteintes. 

Circonscription  s . 

Hypothèques 
inscrites. 

0/0 

Urbaines 

1.128.046.054 

561.274.317 

49.8 

Rurales 

P67.622.446 

479.588.024 

84,5 

Ensemble 

1.695.668.470 

1.041.862.341 

Un  autre  article  compare  le  commerce  de  l'Allemagne  avec  le 
commerce  de  la  France  et  celui  d'Angleterre  :  malheureusement  les 
tableaux  de  la  Bévue  ne  sont  pas  assez  condensés  pour  être  aisé- 
ment comparables,  nous  nous  sommes  donc  bornés  à  établir  le  petit 
tableau  qui  suit  : 

EN   MILLIONS  DE   FRANCS 

Imporiaiiou.  Exportation. 

Grande-  Grande- 

^n*«s.      Allemagne.      France.        Bretigne.  Alleroague.      F'rance.  Bretagne. 

1880 3.524  5.083  7.968        3.815  4.612  7.18») 

1881 3.701  4.863  7.637        3.717  4.724  7.427 


1882 

3.910 

4.821 

7.8.'^9 

3.985 

4.764 

7.666 

1883...  . 

4.078 

4.801 

8.205 

4.087 

4.561 

7.635 

1884..... 

4,075 

4.343 

7.355 

4.004 

4.218 

7.399 

1885 

3.671 

4.08S 

7  161 

3.574 

3.955 

6  785 

1886 

3.596 

4.208 

6.699 

3.730 

4.245 

6.714 

1887 

3.889 

4.026 

6.961 

3.917 

4.238 

7.019 

Nous  avons  dû  compléter  ce  tableau  à  l'aide  de  documents  fran- 
çais et  anglais. 


PRrNCIPALES   PUBUCATIONS   ÉCONOMÏOUKS   DE   L'ÉTRANGER.  63 

S'Fiiation  d'un  minimam  d*àge  (commua)  pour  l'admission  des 
eafkats  dans  les  fabriques,  mines,  ateliers,  etc.; 

3*  Fixation  d'une  journée  maximum  de  travail  pour  les  jeunes 
ouvriers; 

4'  loterdiction  d'employer  les  jeunes  ouvriers  et  les  femmes  dans 
ks  indastries  malsaines  ou  dangereuses  ; 

5*  Restrictions  relatives  au  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  jeu- 
nes ouvriers  ; 

6*  Examen  du  mode  d'exécution  des  conventions  qu'on  pourra 
conclure. 

VEcoiiomisla  ne  croit  pas  à  la  possibilité  de  conclure  un  pareil 
traité,  et  surtout  d'en  maintenir  et  surveiller  Texécution.  Les  gouver- 
nements qui  prendront  part  au  congrès  voudront  montrer  simplement 
leur  intérêt  pour  les  ouvriers,  mais  il  leur  sera  difficile  d'aller  au- 
delà. 

Ajoutons  que,  même  si  Ton  réussissait  à  faire  un  traité,  et  en  le 
supposant  aussi  bien  tenu  qu'un  pareil  traité  peut  l'être,  il  ne  produira 
pas  tout  le  bien  qu'on  se  promet.  On  dit  :  la  femme  sera  chassée  de 
l'atelier  et  remplira  sa  mis^^ion  de  mère  de  famille.  C'est  une  pure 
phrase  cela,  car  il  y  a  des  veuves  et  des  filles  adultes  qui  ne  trouvent 
pas  de  mari.  Du  reste,  on  dit  aussi  que  les  salaires  des  ouvriers 
s'élèveront.  Mais  ne  sait-on  pas  assez  l'arithmétique  pour  calculer 
que  lorsque  tous  les  salaires  s'élèvent  en  même  temps  l'effet  est  nul, 
il  faudrait  tout  payer  plus  cher,  voilà  tout.  Les  économistes  distin- 
guent le  salaire  en  argent  du  salaire  réel  :  ce  dernier  se  constitue 
fies  objets  qu'on  a  pu  acheter  avec  cet  argent.  Si  vous  continuez  à 
gagner  5  fr.  parjour,  lorsque  le  prix  du  pain,  delà  viande,  etc.,  a  aug- 
menté, votre  salaire  a  effectivement  4i'^iï^"é,  il  a  augmenté  lorsque 
ces  prix  baissent.  Vous  êtes  riche,  ou  pauvre  par  l'emploi  que  vous 
pouvez  faire  ou  que  vous  faites  de  votre  revenu.  X..   a  hérité  d'une 
fortune  de  500,000  fr.  de  rente,  il  l'a  mangée  en  quelques  années. 

Le  n"  786  renferme  un  intéressant  article  sur  le  traité  de  com- 
mcrce.  il  est  intitulé  :  à  qui  la  faute?  On  comprend  qu'en  Italie  on 
airae  dire  que  c'est  la  faute  à  la  France.  VEconomista  est  assez  im- 
partial pour  dire  :  examinons  bien,  voyons  donc  s'il  est  bien  vrai 
que  nous  n'y  sommes  pour  rien.  -  ■ 


La  Cooperazione rurale  de  M.  L.  Wollemborg,  à  Padoue,  continue 
de  répandre  de  bonnes  idées  et  de  bonnes  pratiques.  Aujourd'hui 
nous  lui  emprunterons  un  passage  qui  fait  honneur  au  directeur 
de  cette  petite  revue.  On  a  demandé,  dit-il,  à  Schultze-Delitzsch  ce 
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Le  remboursement  de  cette  avance  aura  lieu  en  dix  annuités  au  plus, 
calculées  au  taux  d*intérèt  de  4  0/0. 

Art  3.  —  Les  avances  versées  au  Trésor  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
cc»n?rgnalîons  seront  inscrites  au  budget  des  recettes  des  exercices  1889 
et  1890,  au  titre  du  paragraphe  7  :  Ressources  exceptionnelles. 

Il  sera  fait  emploi  de  ces  avance^  en  vertu  de  crédits  inscrits  à  un 
chapitre  spécial  du  budget  du  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
des  colonies  <2'  section.  —  Postes  et  télégraphes).  Ces  crédits  pourront 
être  ouverts  par  décrets  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  dans  les 
conditions  de  Tarticle  5  de  Ja  loi  du  4  décembre  1879. 

Art.  4.  —  Pendant  les  exercices  1889  et  1890,  les  crédits  nécessaires 
seront  ouverts  au  budget  ordinaire  du  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
doslrie  et  des  colonies  (2«  section.  —  Service  des  postes  et  télégraphes). 

Art.  5.  —  A  partir  de  l'exercice  1891,  les  recettes  et  les  dépenses  du 
«rrice  téléphonique,  y  compris  les  annuités  de  remboursement  â  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  feront  Tobjef  d'un  budget  annexe 
rattaché  pour  ordre  au  budget  général  de  TÉlat  (Ministère  du  commerce, 
de Tindustrie  et  des  colonies.  —  Service  des  postes  et  des  télégraphes). 

Fait  à  Paris,  le  16  joiUet  188^ 

C\r:tot. 
Far  le  Président  de  la  RépttUique: 

Le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce ,  de  V industrie 
et  des  colonies  y  P.  Tirard. 

Le  minisire  de  Uiniéi^ewr,  Gonstans. 

Le  ministre  des  finances,  Bouvier. 
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financiers  qu'il  s'en  promettait,  s*est  vue  dans  la  nécessité  humiliant 

à*  impurifier  le  purifié  ! 

Ce  petit  livre  donnera   certainement  à  réfléchir  aux   monopolistes 

alcooliques  qui  le  liront,  et  nous  ne  saurions  trop  les  engager  à  le  lire 

el  à  en  faire  leur  profit. 

Quaat  aux  queitions  agraires  en  Espagne,  elles  ont  été  traitées  tant 
de  fois  en  ces  derniers  temps  dans  tous  les  pays,  qu*on  se  demande  si 
les  lecteurs  n*en  sont  pas  fatigués.  Nous  nous  bornerons  donc  à  quel- 
ques mots.  M.  Conte  n'admet  pas  que  Ton  pratique  le  libre-échange 
avec  les  étrangers,  alors  qu'on  ne  le  pratique  pas  entre  concitoyens.  Si 
le  libre-échange  est  une  bonne  chose,  dit-il,  la  charité  bien  ordonnée 
veut,  en  effet,  que  l'on  commence  par  soi.  M.  Conte  croit  aussi  que  la 
réducUoD  des  impôts  est  la  principale  solution  du  problème  agricole. 
En  somme,  des  trois  chemins  par  lesquels,  selon  Franklin,  une  na- 
tion peut  s'enrichir  :  la  guerre,  le  commerce  et  l'agriculture,  M.  Conte 
préfère  ce  dernier  sans,  toutefois,  exclure  le  second. 


ROUXEL. 


I 

[ 
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titre  de  membre.  Les  programmes  varient  suivant  les  associations, 
mais  sont  tonjours  conçus  de 'façon  à  exiger  des  candidats  de  réelles 
et  sérieuses  connaissances. 

Edimbourg.  —  Examen  préliminaire  dont  sont  dispensés  les  candidats 
ayant  le  diplôme  de  bachelier  ou  de  maiire  es  arts. 

1.  Dictée,  et  rudiments  de  grammaire  anglaise.  Il  est  tenu  noie  de 
l'écriture. 

2.  Arithmétique,  comprenant  les  parties  aliquotes,  les  proportions, 
intérêts  simples  et  composés,  et  fractions  ordinaires  et  décimales. 

3.  Histoire  de  la  Grande-Bretagne,  avec  référenc(î  spéciale  à  la 
période  postéiioure  à  l'avènement  de  Georges  I". 

4.  Géographie;  (hj  monde,  avec  référence  spéciale  à  la  géographie  de 
la  Grande-Bretagne,  et  du  continent  d'Kurupo. 

5.  Géométrie  ;  pn/niier  livre  d'Euclide,  avec  applications. 

6.  Latin,  comprenant  la  grammaire  et  de  courtes  traductions. 

7.  Français  ou  Allemand,  comprenant  la  grammaire  et  de  courtes 
traductions.  Chaque  candidat  suhit  l'examen  sur  les  numéros 
1  et  2,  et  a  le  droit  de  désigner  trois  autres  sujets,  parmi  ceux 
du  programme,  sur  lesquels  il  désire  être  interrogé. 

Examen  final. 

1.  Lois  de  l'Ecosse. 

a)  Dates,  importance  et  effets  des  statuts  sur  lesquels  la  première 
loi  des  banqueroutes  *  en  Ecosse  fut  établie,  et  les  principes 
en  résultant,  apphcables  aux  ahénations  par  insolvables  en 
faveur  de  personnes  alliées  aux  donateurs,  et  aux  transactions 
emportant  préférence  en  faveur  de  créanciers  j)articuliers. 

b)  Dates,  importance  et  effets  des  statuts  modernes  sur  la  mise 
en  séquestre,  et  les  principales  règles  légales  applicables  à 
l'administration  des  biens  des  faillis. 

c)  Spécialement  les  règles  relatives  aux  rangs  des  créanciers, 
garantis  ou  non  sous  la  loi  commune,  et  sous  les  statuts;  et 
la  façon  de  traiter  les  réclamations  contre  les  compagnies  et 

lesparticuliers  associés,  et  sur  les  arrangements. 

d)  Dates,  importance  et  effets  des  statuts  et  actes  relatifs  aux 
biens  et  affaires  de  mineurs  et  d'incapables,  et  aux  propriétés 
sujettes  à  l'administration  par  justice,  et  les  principes  légaux 
applicables  aux  droits  et  devoirs  des  personnes  désignées  par 
la  justice  pour  administrer  ces  biens. 

^  La  loi  des  banqueroutes  est  en  réalité  la  loi  des  faillites  et  des   banque- 
routes. 


r  - 
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Les  candidats  ayant  un  grade  universitaire  ne  seront  pas  astreints  à 
passer  les  matières  reprises  sous  les  numéros  1,  2  ou  3. 

Examen  final 

1.  Lois  de  l'Ecosse. 

a)  Principes  de  la  loi  des  banqueroutes. 

b)  Lettres  de  change  et  billets. 

c)  Associations  et  compagnies. 

d)  Règle  qu'un  dépositaire  iie  peut  être  auctor  in  rem  suam. 

2.  Science  des  actuaires. 

a)  Intérêts  composés  et  annuités. 

b)  Connaissance  générale  de  la  théorie  des  probabilités,  avec 
référence  spéciale  à  son  application,  à  la  formation  de  tables 
de  rentes  viagères  et  d'asvsurances. 

c)  Usage  pratique  des  tables  d'annuités  et  d'assurances. 

3.  Connaissances  professionnelles,  (examen  oral). 

a)  Administration  de  biens  sous  séquestre  et  dépôt  volontaire. 

b)  Administration  par  décision  légale,  et  acte  pour  la  protection 
des  mineurs. 

c)  Contrôle  et  vérification  de  livres  et  comptes. 

d)  Liquidation  de  compagnies. 

Aberdeen.  —  Examen  préliminaire.  —  En  sont  seuls  dispensés  les 
candidats  ayant  le  diplôme  de  maître  es  arts. 

Composition  anglaise. 

Dictée. 

Arilhm.élique,  jusques  et  y  compris  les  fractions  décimales. 

Éléments  de  latin,  allemand  ou  français,  au  choix  du  candidat,  com- 
prenant traduction  de  passages  faciles  en  anglais. 

Histoire  de  la  Grande-Bretagne. 

Géographie. 

Examen  intermédiaire,  passé  pendant  les  années  de  service  et  sur  la 
demande  des  candidats. 

Arithmétique,  comprenant  pertes  et  profits,  fonds  publics  et  autres, 
associations,  intérêts  simples  et  composés,  monnaies  décimales,  monnaies 
étrangères  en  relation  avec  les  monnaies  anglaises. 

Comptabilité  commerciale,  par  simple  et  double  entrée. 

Géométrie  :  les  trois  premiers  livres  d'Euclide. 

Algèbre,  jusques  et  y  compris  les  équations  élémentaires  du  second 
degré. 
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RÉGIONS 

1889                       1888 

Rendement        Rendement 
à  rhectare.       à  rbcotare. 

DiflTérence 

en  plus 

ou  en  moins 

pour  1889. 

Hectolitres        Hectolitres 

!'•  Nord-Ouest. . . . 

16.19               13.49 
2S.il               15.94 

-f  2  70 
+  8.50 
-h  4.70 

2«  Nord 

3'  Nord-Est 

17.69               12.99 

4«  Ouest 

14.57               13.74 

-f  0.83 

5**  Centre 

17.47               12.10 

-f  5.37 

6«  Ept 

14.31               12.29 

+  2.02 
—  0.30 

7*  Sud  Ouest.. .. 

10.55                lu. 85 

8«  Sud 

11.48               10  54 
12.05                9.52 
10.50                 7.14 

-f  0.91 
+  2.53 
+  3.S6 

9*  Sud-Est 

10«  Corse 

16.12               12.80 

+  3.12 

RÉGIONS 

1889 

Hendement 
général. 

H88 

Rendement 
général. 

Diffère*  ce 

en  plus 

ou  en  moins 

pour  1889. 

Hectolitres 

Hectolitre» 

1 

Hectolitres 

l-e  Nord-Ouest.. 

12. 416.000 

10  209.700 

+ 

2.236  300 

2«  Nord 

29.244.700 

19.236.600 

+ 

10.008.100 

3«  Nord-Est. . . . 

10.067.525 

7.415.600 

+ 

2.051.925 

4«  Ouest 

16.000.800 

15.573.800 

+ 

427.000 

5*  Centre.*. 

12.7:{9.675 

8. 711. 120 

+ 

3.777.555 

6«  Est 

11.707.(500 
8.172  050 

•     9.737.570 
8.267.850 

4- 

2.475.230 

7«  Sud-Oupst... 

95.800 

8e  Sud 

5  403.555 

4.788.763 

+ 

614.792 

9*  Sud-Est 

6.2l9.0^7 

5.080.825 

•T 

1.138  262 

10»  Corse  

149.200 

250. 000 

+ 

+ 

100. SCO 

112.150.192 

89.274.828 

3{2. 875.064 
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Le  classement  de   la  récolte  se  répartit  ainsi,  en  regard  des  trois 
années  précédentes  : 


1S89 


1888 


1887 


188') 


Très  bonne . 

Bonne 

Assez  bonne. 
Passable .... 
Médiocre. . . . 
Mauvaise  . . . 


1 

1 

7 

1 

37 

6 

48 

19 

30 

52 

22 

M 

1 

» 

» 

» 

12 

^5 

le 

11 

*■ 

3 

» 

5 

^7 


87 


8: 


87 
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Le  poids  naturel  Ju  blé  récollé  celle  année  est sensiblemen  supérieui 
à  celui  de  1888  ;  il  s^élève,  pour  1880.  à  77  kil.  200,  conlre  73  kil,  m 
en  1888.  Od  peut  donc  HdbWr  ainsi  la  valeur  relative  de  notre  reçoit 
en  blé  pour  1888,  comparativement  à  celle  d'une  année  moyenne  : 


Récolta 

en  1889. 


ll6co1t«  moy.  dos 
JO  dam.  années. 


HedoUtpes  récoltés 112.150  192  IW.228.902 

Poidsmoyen 77  k.  300  73  k.  800 

Poids  total  (qtx  m.) 86.692.099  79.006.508 

ReBdement  en  toutes  farines  à  rai- 

sonde  74  0/0 64.112.154  58.464.076 

Produit  en  pain  à  raison  de  130  k. 

de  farine aS. 345.800  76.003.299 

C'est  alors,  par  rapport  à  une  année  moyenne,  un  excédent  : 

En  quantité,  de hectol.  7.321.290 

Eb  poids,  de qtx  m.  7.686.591    :... 

En  rendement  eu  farino,  de —  5.648.078 

En   rendement  en  pain  de —  7.342.501 

BENDEMENT  DES  AUTRES  CÉRÉALES 


Méteil 

Seigle 

Avoine .  

Orge 

Sarrasin  (apparouces). 


Surface 
ensemencée. 

Hectare» 

.310.000 

1.615. OCK) 

3.690.000 

987.000 

695.000 


Proc^uction 
à  rhectare. 

Hectolitres 

10.24 
15.17 

20.90 
17.61 
19  40 


Production 
totale. 

Hectolitres 

5.034.400 
24.499.500 
77.121.000 
17  381 .070 
13.483.000 
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L'opinion  que  nous  avons  soutenue  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes Un  mois  d'août  dernier,  et  défendue  devant  le  Congrès  inter- 
national d'agriculture,  opinion  d'ailleurs  conforme  au  vote  qu'il  a 
émis  en  faveur  de  l'indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant,  a 
provoqué  des  objections,  déjà  exprimées  au  surplus  dans  diverses 
publications  *.  Le  contraire  nous  eût  étonné.  Le  trouble  porté 
dans  de  vieilles  habitudes,  le  vote  d'un  Congrès  composé  de 
grands  propriétaires,  de  gros  fermiers,  de  savants  et  d'hommes 
considérables  à  divers  titres  de  difTérentes  nations,  étaient  de  nature 
à  causer  une  certaine  émotion  à  ceux  qui  redoutent  l'application 
à  échéance  plus  ou  moins  prochaine  du  principe  de  l'indemnité.  Il 
faut  s'attendre  à  voir  se  renouveler  ces  débats  et  ces  résistances,  si 
la  question  entre  décidément  dans  la  période  législative, ce  que  nous 
souhaitons  fort  pour  notre  compte.  C'est  ici  en  effet  une  de  ces  ques- 
tions d'intérêt  général  sur  les^iuelles  notre  nouvelle  Chambre  fera 
bien  d'exercer  son  activité,  au  lieu  de  l'épuiser  en  querelles  stériles. 
La  mesure  en  question  constituerait,  à  notre  avis,  un  progrès  impor- 
tant, un  instranicnt  de  perfectionnement  agricole  d'autant  plus  puis- 
sant que  son  action  serait  plus  continue  et  ne  ressemblerait  eu  rien 
aux  expédients  plus  ou  moins  transitoln^s  et  souvent  trompeurs  aux- 
quels on  a  recours  pour  encourager  l'agriculture. 

'  Le  Moniteur  Universel  uou:;  preud  i\  partie  dans  uu  article  signé  de 
M.  Etienne  de  Toalza.  La  Revue  de  l«''gislation  :  Ltjs  lois  nouvelles,  renferme 
dans  un  de  ses  derniers  mémoires  un  long  travail  sur  le  même  sujet,  où  la 
thèse  opposée  à  la  nôtre  est  soutenue  par  M.  J.  Escorbia  procureur  de  la 
République. 

4«  SÉRIE,  T.  XLvni.  —  15  novembre  1889.  il 
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l'espèce,  qui  commande  de  satisfaire  d'abord  les  besoins  les  plus 
intenses  ,  ceux  dont  la  non-satisfaction  entraînerait  la  destruc- 
tion la  plus  prompte  des  forces  qui  demandent  à  être  réparées.  Les 
besoins  demandent  et  appuient  leur  demande  sur  une  offre  propor- 
tionnée à  leur  degré  d'intensité. 

L'article  demandé  est  produit  et  offert.  Si  la  quantité  offerte 
vient  à  dépasser  la  demande  du  besoin,  le  prix  baisse  et  finit  par 
cesser  de  couvrir  les  frais  de  la  production.  Celle-ci  diminue, 
jusqu'à  ce  que  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  s'établisse  au 
niveau  du  prix  nécessaire  pour  rétablir  le  capital  avec  adjonction 
du  profit.  Si  la  quantité  offerte  est  inférieure  à  la  demande,  le  prix 
hausse  et  la  production  s'accroît  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  s'éta- 
blisse encore  au  même  niveau.  Dans  chaque  branche  d'industrie, 
la  production  tend  ainsi  à  s'ajuster  avec  la  consommation  au  niveau 
du  prix  nécessaire.  De  même,  si  [inégale  que  soit  l'intensité  des 
besoins  auxquels  les  diverses  branches  de  la  production  répondent, 
aucune  ne  peut  procurer  un  profit  supérieur  à  celui  de  la  généralité. 
En  effet,  si  le  besoin  le  plus  intense  attire  d'abord  les  capitaux  dans 
les  industries  qui  y  répondent,  la  concurrence  croissante  de  ces  ca- 
pitaux détermine  la  baisse  des  prix  jusqu'à  ce  que  les  profits  de  ces 
branches  particulières  de  la  production  tombent  au  niveau  de  ceux 
de  la  généralité.  C'est  une  gravitation  économique  qui  s'opère  sous 
l'impulsion  des  lois  de  la  concurrence  et  de  la  progression  des 
valeurs  et  qui  a  pour  résultat  de  déterminer  à  la  fois  l'accroisse- 
ment continu  et  l'emploi  le  plus  utile  de  la  puissance  productive 
de  l'homme. 


G.  deMolinari. 
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devenir  déclassé.  11  y  a  dans  toutes  les  classes  une  manie  générale  de 
quitter  sa  classe. 

<  L'n  ouvrier  des  champs  veut  se  transformer  en  ouvrier  de  fabri- 
que, parce  qu'il  croit  monter  au  rang  de  bourgeois,  ou,  comme  il  le 
dit,  devenir  un  monsieur.  L'ouvrier  des  villes,  (jui  a  borrour  des 
patrons,  rêve  jour  et  nuit  de  passer  patron  à  son  tour.  Le  patron  I 
plus  il  le  hait,  plus  il  Tenvie.  Un  vieux  sergent  vcait  que  son  (ils 
porte  l'épaulette.  C'est  peut-être  pour  cela  qu'on  appelle  le  xix*"  siè- 
cle, le  siècle  du  progrès  ». 

Cette  tendance  à  s'élever  au-dessus  de  sa  condition  et  au-dessus  de 
tous,  est  natiu'clle,  mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'elle  ne  doit 
pas  être  encouragée.  On  ne  manquera  jamais,  surtout  en  yrance,  de 
prêtres,  de  légistes,  de  poètes,  de  romanciers,  de  gens,  en  un  mot, 
qui  aiment  à  bien  vivre  et  à  peu  travailler.  L'Etat  (jui  excite  les 
hommes  à  s'élever  au-dessus  de  leur  état,  les  pousstï  de  dfgré  en 
degré,  à  s'élever  contre  lui-même  ;  il  jette  de  l'huile  sur  le  feu  de 
l'ambition,  source  de  division  et  d'antagonisme  dans  la  société. 

Le  seul  remède  au  déclassement  consiste  donc,  non  pas  à  se  jeter 
d'un  extrême  dans  l'autre,  —  comme  1  ont  fait  beaucoup  de  peuples 
de  l'antiquité,  —  non  pas  à  interdire  l'instruction,  mais  à  laisser 
chacun  libre  d'en  ac(iuérir  ce  qu'il  jugera  à  propos,  sans  gratuité, 
comme  sans  obligation,  et  surtout  à  ne  pas  mettre  un  prix  officiel 
et  de  monopole  à  la  science. 

L'd  lie  eue  des  rjjiesUons  poliliqucs  (mcn?>uc\\e),  dont  la  première 
livraison  a  paru  en  avril,  se  propose  de  restaurer  Tesprit  de  gouver- 
nement qui  semble  avoir  fait  naufrage. 

Je  crois  que  l'esprit  de  gouvernement  est, au  contraire,  beaucoup 
trop  actif  et  qu'il  a  trop  de  vent  dans  les  voiles.  Tout  le  monde  veut 
gouverner  et,  naturellement,  personne  ne  veut  être  gouverné  ;  et  ce 
qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que,  pendant  que  chacun  aspire  à  gouverner 
les  autres,  personne  ne  songe  à  se  gouverner  soi-même.  Les  ques- 
tions politiques  seraient  pourtant  singulièrement  simplifiées  si  cha- 
cun essayait  un  peu  à  se  gouverner,car,à  la  difficulté  de  cette  tAche, 
on  ne  tarderait  pas  à  reconnaître  que  à  fortiori^  on  est  incapable  de 
gouverner  les  autres. 

La  livraison  d'aeùt  de  cette  jeune  Revt*e  renferme  un  article  de 
M.  Elie  Pécaut  intitulé  :  Le  grand  œuvre  de  la  RrivlUque^  dont 
la  direction  n'accepte  pas  la  responsabilité;  ce  n'est  pas  nous  qui  l'en 
blâmerons. 

Ce  grand  œuvre  de  la  République,  c'est  l'œuvre  anti-cléricale, 
c'est  Torganisation  de  l'enseignement  laïque  du  peuple. 
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réglés,  plus  conformes  aux  lois  de  la  justice  et  de  la  morale  {Appro- 
bation), 

Les  lois  auxquelles  je  fais  allusion,  ce  ne  sont  pas  les  lois  chimériques  ; 
les  lois  chimériques  sont  très  commodes  quand  on  est  devant  une  réu- 
nion électorale  [Hilarité  générale).  Il  n'y  a  rien  de  plus  agréable  que 
d^avoir  à  sa  disposition  un  certain  nombre  de  projets  de  loi  qu^on  sert  à 
ses  électeurs  parce  que,  n*étant  pas  obligé  de  les  étudier  dans  les  détails 
et  de  les  faire  voter  article  par  article,  on  se  contente  de  promettre  à 
rhumanité  un  siècle  de  bonheur  (iVouyeaMX  rires). 

Ce  ne  sont  pas  ces  lois-là  dont  je  parle  ;  je  crois  que  nous  sommes  des 
hommes  assez  sérieux  et  que  la  nation  française  est  arrivée  à  un  état 
d'avancement,  de  civilisation  suffisant  pour  ne  pas  se  repaitre  de  chi- 
mères. Nous  ne  voulons  pas  de  chimères,  et  c'est  en  cela  que  le  pro- 
gramme des  personnes  qui  me  paraissent  devoir  constituer  la  grande 
majorité  centrale  formée  par  les  dernières  élections  se  distingue  de  cer- 
tains autres  programmes.Point  de  chimères, mais  des  faits  [Vifs  applau- 
dissements)^ tels  sont,  il  me  semble,  les  enseignements  que  nous  avons 
pu  tirer  de  l'exposition  d'Economie  sociale  où  nous  avons  appris  com- 
bien la  solution  des  problèmes  sociaux  est  malaisée.  Je  souhaite  que 
mes  compatriotes  puissent  se  pénétrer  de  cette  vérité.  Je  connais  des 
jeunes  gens  qui  sont  tous  prêts  à  résoudre  les  questions  sociales  d'un 
trait  de  plume.  Je  crois  qu'ils  auront  des  cheveux  blancs  avant  d'être 
arrivés  à  des  conclusions  tout  à  fait  pratiques. 
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Covrs  publics  et  gratuits  des  sciences  appliquées  aux  arts. 

Aimée  i889-189Q. 


Coars. 
Géométrie  appliquée  aux  arts 

—         descriptive 

Mécanique  appliquée  aux  arts 

CoDstructioas  didles 

Physique 

Chimie  générale 

—    induatrifiUe 


MM. 

Laussedat 


Bpplicniée  &  la  tehitnre,  à  fe    V.  de  Ltttweb 

céramique  et  à  la  verrerie 
agricole  et  analyse  chimique 


Agriculture 

Travaux  agricoles  et  génie  rural 

Filature  et  tissage 

Economie  politique  et  législation  in- 
dustrielle 
—       industrielle  et  statistique 

Droit  commercial 


Lundis 
Jewh's 

Lundis         7 
Jeudis\ 
Lundis  7 

Mudû 

Mera-C'/is    1 
Samedis 
Mei'credis    9 
Semfdis 
Mardis         9 
Vendredis 
Lundis         9 
Jeudis 

Lundis         7 
Jeudis 

Mercredis    0 
Samedis 
Mardis         7 
Vendredis 
DE  COMBEROUSSE    Mercredis     7 

Samedis 


Soir. 
9  h. 


E.  RoncBÉ 

J.   HiRSCH 

Em.  Tbélat 

H.  BSCQD»OB. 

N 

A.  GOULBD 


3/4 
3/4 
3/4 


Th.  SCHLOESING 

Em.  Lecouteux 


J.  Imbs 

E.  Levasseur 

A.  DE  FOVILLE 

F.  Malapert 


Lundis         9 
Jeudis 

Mardis         7 
Vendredis 
Mardis         9 
Vendredis 
Mercredis     7 
Samedis 


3/4 

3/4 
3/4 

3/4 

3/4 


Voici  le  programme  de  ces  trois  derniers  cours  : 

Économie  politique.  —  Circulation  des  richesses.  —  Valeur.  —  Métaux  pré- 
cieux et  monnaie.  —  Histoire  des  prix.  —  Cherté  et  bon  marché.  —  Crédit  et 
banques.  —  Influence  des  moyens  de  communication.  —  Commerce,  traités  de 
commerce  et  tarifs  douaniers. 

Économie  industrielle.  —  Voies  et  moyens  de  transports.  —  Moteurs  et 
véhicules.  —  Routes  et  voitures  publiques.  —  Chemins  ne  fer.  —  Navigation 
intérieure.  —  Navigation  maritime.  —  Postes  et  télégraphes.  —  Conséquences 
économiques  et  sociales  de  la  transformation  des  moyens  de  transport. 

Droit  commercial,  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Prudhomœes.  —  Arbi- 
trages. —  Contrats  et  obligations.  —  Contrats  commerciaux.  —  Louage  d'in- 
dustrie ;  travaux  publics  ;  concession  et  exploitation  di*s  chemins  de  fer.  — 
Effets  de  commerce. 


Le  nouvel  ouvrage  sur  Paris^  promenades  dans  les  vingt  arrondissements , 
par  M.  Alexis  Martin,  présentelautant  d'intérêt  aux  Parisiens  qu'aux  visiteurs 
étrangers.  Ils  retrouveront  dans  ce  beau  livre  illustré  par  nos  premiers 
artistes  la  physionomie  si  diversement  pittoresque  de  la  grande  ville  et  le 
Bouvenir  de  rExposition.  Des  plans  coloriés  et  d^  itinéraires  donnent  un 
côte  pratique  à  cet  ouvrage.  (Hcnnuycr,  éditeur,  47,  rue  Laffitte.) 
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—  Nos  contemporaines,  Jeanne  Deroin  et  Julie  Daubié,  par  Mlle  H.  Wild.  — 
Libr^rie  Universelle,  rue  de  Seine,  41. 

Deux  figures  bien  curieusement  expressives  de  pionniers  féminins  ont  été 
présentées  par  une  plume  ferme  et  brillante  au  Congrès  international  des 
œuvres  de  femmes,  tenu  à  Paris  du  12  au  20  juillet  et  qui  n'aura  pas  été  Tun 
des  traits  les  moins  caractéristiques  du  Centenaire.  Jeanne  ■  Deroin  et  Julie 
Danbié  ne  pouvaient  être  oubliées  à  l'heure  où  triomphent  les  idées  qu'elles 
ont  commencé  à  répandre. 


La  publication  du  Dictionnaire  populaire  illustré  d'hietoire  naturelU,  de 
M.  J.  Pizzetta,  suit  son  cours  régulier.  Le  septième  fascicule,  qui  vient  de 
paraître,  conduit  le  lecteur  du  mot  OoTNâKE  au  mot  Pipa,  et  porte  le  nom- 
bre des  pages  à  840  (35  livraisons)  et  celui  des  gravures  à  1100.  Cet  impor- 
tant ouvrage  sera  complètcmeut  achevé  cette  année  et  comprendra  dix  fasci- 
cules, dont  le  dernier  contiendra  l'Introduction  de  M.  Edmond  Perrier, 
réminent  professeur  du  Muséum,  et  la  Biographie  des  plus  célèbres  natura- 
listes. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Pari?.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame. 
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figue  des  147 surintendants,  contrôleurs  ou  tninislres  des  Finunces 

depuis  Sully. 


.m         — 


nr.c. 

Moras 

I8ir>. 

Corvatto 

1151. 

CaaabUiira 

IT57. 

Boullongne 

1818. 

Roy 

— 

Pould 

ir:>o. 

•Silhoutu 

^ 

Tx>ais 

1852. 

Bioteau 

— 

B^rtin 

1819. 

Rov 

1855. 

Maipi« 

i:63. 

L'Averdy 

1821. 

ViÛèU 

Il6i>. 

Furcad^ 

r.a^. 

Mayn^n 

18i«. 

Roy 

isni. 

Fould 

ITW. 

Terray 

lMi9. 

Chabrol 

18C7. 

Rouher 

rr.i. 

Tiir^rut 

H»30. 

Montbei 

_ 

Mai?iM 

17-.Ô. 

Clugny 

— 

C.  P«rlsr 

U70. 

Buffet 

—. 

Tiboareaa 

— 

Louis 

mm. 

S.grU 

1777. 

Neck«r 

— 

Id. 

^m 

Uafna 

17S1. 

Joly  de  Vlmirj 

— 

I^fntte 



Picard 

!:83. 

«i'OVincsson 

I^3l. 

louU 

1171. 

PoaTcr-QQprtitf 
Oouiard 

— 

Caloiine 

i>H. 

Hanuinn 

1112. 

rST. 

Fourqueux 

183^. 

Pasay 

— 

Id. 

— 

Villedeuil 

— 

Ilonaan 

... 

T.  do  Bort 

— 

Lambert 

f«36. 

d*Argoot 

•.- 

s*y 

17x8. 

N-cker 

— 

Pasty 

1173. 

Marmo 

17^9. 

Id. 

— 

Duohat?! 

187*. 

M.  Bgdet 

— 

Lambert 

1«37. 

Laoave-La^kgnc 

l  1875. 

Say 

ITOO. 

Valdeo 

1839. 

Gautier 

1877. 

Caiilaux 

1791. 

Id. 

— 

Paasy 

— 

C.    Dutilleoi 

- 

Tarbé 

1^40. 

Pelet 

.. 

Say  • 

1T9Î. 

ClaTiêre 

— 

Ilumann 

1879. 

Mafrne 

— . 

Be<nlieu 

un. 

lAoave-Laplagne  1h81. 

A.  Targé 

— . 

Le  Rous-DcUTille 

1«47. 

Dam*A 

Î8«i. 

Say 

— 

CljiTi^re 

li««î<. 

Goodcbaax 

.. 

Tirard 

1793. 

Ders^h-D-'stouraelles 

— 

O.  Pages 

1883. 

Id. 

4:si. 

Comniasloii 

.^ 

Dmdmro 

«• 

M. 

1795. 

GaidÎD 

— . 

Oovdehawz 

1885. 

CUmaçorMi 

— . 

PayiMQlc 

— 

Tr*«Té  Chanvel 

— 

Camot 

1796. 

N^Varet 

«>. 

PaMT 
Fovli 

1886. 

M. 

1799 

.  Linnat 

184». 

— 

DaurbÎB 

— 

Qaudm 

1H5I. 

OeraiBy 

I8fc7. 

Ruuvier 

IfiU. 

l^ouit 

—. 

Vmûà 

— 

Tirar  à 

JK15. 

,  Qvuïim 

-m 

Bkamàtl 

1888. 

Peytna 

— 

L004* 

— 

Targot 

— 

Rouvier 
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ipart»        iS36. 

1^37. 

1839. 


ti 
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1S2U.  Siméon 
l-**!.   Cortiôro 
\^i6,  Mirl^'nae 
1H39.  lAboiirdoBn.iyo 

—  Montuel 
iS^.  Poyroniiot 

—  Baude' 
^      C.  Parier 

—  Gnizot 

—  Monr^livet 
r.  P.'îrifr 
M.):.tal  Vft 
T  niera 
d'Arproul 
Thiers 
BaMano 
Thiers 
MonCa!ivet 
Oda{»<irtn 
MditaliveC 
Gaspai'in 

—  DK'hât'.'l 
1840.  Rf^iBuat 

—  Imoh  t**! 
l>«;j.  Villeinain 
l^t'j.  Duinoii* 
l>48.  lifidru-RoHin 

—  S  uart 


l^:^l. 


1834. 


18i8. 
1819. 


1850. 
1S51. 


Du  f  aura 

1871. 

Mall<rrille 

— _ 

L.  Faacfaer 

— 

Licroste 

1872. 

Dufaure 

-m- 

P.  Barrot 

1873. 

Bari'CJkO 

— . 

Vaïsoo 

— . 

L   Faucher 

1874. 

nutr-t 

^ 

Thoriffuy 

i«7;'.. 

«!•»  Morny 

187d. 

de  Persignv 

— 

Bill.mlt       * 

— 

Eapiaasstt 
Delanglo 

18T7. 

.^ 

Pa^toua 

.1.. 

BilUuIt 

1879. 

do  PorsigD%' 

U8Q. 

B.)ud-t 

1881. 

1^  Valette 

1881. 

Pinard 

1S83. 

Forctda 

1884. 

Durergier* 

1888. 

Cher,  de  Valdrdme 

.• 

Cherreau 

1887. 

Ivit. 

i?:>9. 

1!«60. 
1863. 
11163. 
I8tî7. 
1888. 
lSf.9. 
iSTi). 


—  GamlicttA 

—  Arago 


1881. 


Pirard 

Limbreefat 

Périer 

I<efraac 

Gottlard 

Périer 

Bealé 

Briaglio 

Fourt.  u 

f'hâb.-Latour 

Buffft 

Hicard 

Marooro 

J.  Siiioa 

Fourtou 

Welche 

Mareère 

Lep<*ro 

dnstint 

Vf.  Rousseau 

Goblit 

W.  Rousseau 

A.  Tarçti 

Sarri^n 

Gobl<-t 

Falliéros 

Sarri  n 

Flo']aet 

CoDS'ans 


Le  ministère  des  alTairea  étrangères  ou  extérieure»  fut  réellement 
oi^anisé  par  Louis  Revol.  Eii  1790,  il  eut  le  sort  des  autres  et  Tut  recons- 
tîtné  sous  le  litre  de  Relations  extérieures.  Aujourd'hui,  il  est  enf^ore 
souvent  désigné  sous  le  nom  d'Affaires  étrangères  et  Protectorats, 

Malgré  le  rdle  que  Jouent  ses  agents,  de  qui  .dépendent  si  souvent  la 
considération  et  la  fortune  de  la  France  à  l'étranger,  malgré  les  sommes 
assez  rondes  attribuées  à  plusieurs  de  nos  ambassades,  il  a  un  budget 
pnsque  modeste,  moins  de  15  millions,  inférieur  même  ù  celui  des 
cultes,  qui  les  dépasse  sensiblement. 


La  Justice  est  avec  les  Finances ,1e  plus  ancien  des  départements  minis- 
léricls,  la  monaichîc  aj'ant  compté  de  tout  temps  des  trésoriers, 
argentiers,  contrôleurs,  aussi  bien  que  des  chanceliers,  des  gardes 
des  sceaux  et  des  chefs  suprêmes  de  la  justice.  La  loi  de  mai  1791 
créa  le  tili-e  de  ministre  ;  l'Empire  3-  joignit  celui  de  grand-juge, 
la  Restauration  rétablit  celui  Je  garde  des  sceaux.  Avec  l'Instruc- 
tion publique,  c'est  le  ministère  qui  réunit  leplus  souvent  les  CuUes.  [1 
comprend  3  grandes  divisions,  plus  quelques  annexes,  comme  1  Impri- 
merie nationale,  rattachée  pour  ordre  h  son  budget,  d'un  peu  plus  de 
40  millions. 


D'autres  ministères  enlln  ont  vécu  plus  ou  moins,  mais  toujours  peu, 
sous  les  titres  de  ministères  d'Algérie,  des  Bcaux-Arls,  de  la  maison 
de  l'Empereur,  des  Postes  et  Télégraphes;  ils  se  ratlaclienf  ions,  comme 
on  l'a  vu  dans  le  cours  de  ces  dilTérents  tablt-aux,  à  ceux  dont  ils 
avaient  été  distraits  un  moment  pour  des  circonstances  poliliques. 
Edxo.nd  Rg.naudln. 


Lm  grèvei  en  Angleterre  en  1S88.  Rapport  du  Board  uf  traite.  —  Par 
ce  temps  de  grèves  de  toute  espèce,  ce  Rapport  le  Board  of  t rade  sm-  les 
grèves  et  les  fermetures  d'atelier  qui  ont  eu  lieu  dans  le  tt03'aume-(lni 
en  1888  arrive  fort  à  propos,  car  à  aucune  époque  on  ne  s'est  autant 
occupé  des  questions  ouvrières;  à  aucune  époqu-:,  probable  ment,  n'a-t-on 
ru  autant  de  ces  luttes  entre  travailleurs  et  patrons.  Sur  ce  point, 
cependant,  les  statistiques  font  défaut  et  il  est  diftlcile  de  parler  avec 
autorité.  Le  Rapport  que  j'ai  sous  tes  veux  ne  donne  le  nombre  des 
grèves  que  pendant  les  dix  années  1870-1879  qui  ont  vu  2.352  grèves  en 
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mais,  par  contre,  12  seulement  des  54  grèves  dont  Tobjet  étail  de  pPo« 
tester  contre  une  diminution  des  salaires  ont  eu  le  résultat  désoré. 

La  conclusion  que  tire  de  ces  faits  M.  Burnett  est  que  les  grèves  ré«s^ 
sissent  généralement  quand  le  marché  est  en  hausse  et  qu'elles 
échouent  le  plus  souvent  quand  il  est  en  baisse. 

Les  statistiques  ofïicielles  ne  sont  pas  très  complètes  quand  il  9.*agit 
de  déterminer  le  nombre  des  gré\istes  et  la  durée  des  grèves  ;  le  Rap- 
port ne  peut  donner  de  détails  à  cet  égard  que  sur  328  grèves  dont  la 
durée  a  été  de  6.317  journées  de  travail  perdues  par  109.951  ouvriers. 

Comme  moyen  âe  régler  les  querelles  entre  patrons  et  ouvriers,  les 
grèves  sont  un  procédé  coûteux.  Ici  encore  les  statistiques  sont  inconi- 
plètes;  mais,  telles  qu'elles  son!,  elles  ne  manquent  pas  d'ense^nc-' 
ments  utiles. 

200  grèves  ont  coété  en  salaires  perdus  par  les  ouvriers  en  grève- 
51.500  liv.  st.  (1.287.507  fr.)  par  semaine;  123  grèves  ont  occasionné 
une  perte  d'infé^rêt  sur  un  capital  de  6  millions  de  livres  sterling 
150.000.000  de  francs);  107  autres  ont  coûté,  pour  la  suspension  et  la 
reprise  des  travaux,  47.000  lîv.  st.  (1.175.000  fr.);  enfin,  10 autres  grèves 
ont  coûté,  en  subventions  accordées  aux  patrons  par  une  association 
d*tisiniers,  2.4t5  liv.  st.  ou  60.000  fir. 

Passant  ensuite  au  règlement  de  ces  grèves,  je  trouve  dans  le  Rapport 
de  M.  Burnett  que  322  ont  été  terminées  parles  comités  de  conciliation; 
15,  par  l'arbitrage  ;  85,  p.  la  soumission  des  ouvriers;  23,  par  Pembau- 
chage  d'un  nouveau  personnel  ;  3,  par  la  combinaison  de  ces  deux 
moyens;  1,  par  la  soumission  et  la  conciliation.  Sur  les  50  autres 
grèves,  une  n'était  pes  terminée  an  moment  où  le  Rapport  a  été  rédigé, 
et  les  détails  manquent  quant  aux  40  autres. 

Les  comités  de  conciliation  qui  rendent  de  grands  services  dans  les 
^sputes  industrielles  sont  composés  d'un  nombre  égal  de  patrons  et 
<r6«vriers;  chaque  fabrique  nomme  deux  représentants,  un  ouvrier  et 
un  patron.  Le  comité  éit  un  bureau  permanent  de  cinq  ouvriers  et  cniq 
patrons,  avec  un  président  et  un  rice -président.  C'est  devant  ce  bureau 
permanent  que  sont  portées,  en  première  instance,  les  contestations  ;  il 
les  discute  et  fait  alors  les  recommandations  qui  sont  le  plus  souvmit 
adoptées.  En  cas  contraire,  la  question  est  sounrise  au  comité,  qui  peut, 
en  dernier  ressort,  la  renvoyer  à  des  arbitres. 

Ce  système,  adopté  dans  les  districts  du  fer  et  du  charbon  du  nord  èe 
l'Angleterre,  a  donné  d'excellents  résultats  ;  mais  il  exîge^  pour  bien 
fonctionner,  une  organisation  très  parfaite  chez  les  ouvriers. 

Si  les  ouvriers  se  mettent  en  grève  assez  souvent,  les  patrons,  eux 
aussi,  font  grève  quelquefois  et  ferment  leurs  ateKers  ;  mais  c'est  rare, 
et  le  cas  s'est  présenté  huit  fois  seulement  en  1888.  Dans  dnq  de  ces 
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La  vue  des  employés  de  la  Compagnie,  jouissant  des  conforts  de  Paris 
dans  leur  hôtel,  sortant  à  cheval  pour  éviter  la  fatigue,  n'inspirait  pas 
conûance  aux  ouvriers,  moins  bien  protégés  dans  leurs  maisons,  et  tra- 
vailiaut  sous  la  pluie  et  dans  la  chaleur  d*un  climat  tropical.  Pour  con- 
trôler et  diriger  des  hommes   dans  de  telles  conditions,  il  aurait  fallu 
une  organisation  militaire.  Le  luxe  et  les  précautions  excessives  dont 
s'entourait  chaque  Français    diminuaient  le  courage  des  travailleurs,  à 
un  degré  dont  on  ne  s'est  pas  rendu  compte.  Plus  de  sobriété, moins  de 
précautions  de  la  part  des  chefs  n'aurait  certes  pas  été  une  panacée,  mais 
aurait  diminué  les  difûcultés  et  aurait  effacé  de  Thistoire  de  renlreprise 
bien  des  désastres  et  des  re lards. 

Il  y  a  beaucoup  de  si  sur  les  lèvres  de  ceux  qui  passent  en  revue  le 
passé,  si  les  nègres  étaient  moins  imprévoyants,  s'ils  ne  s'amusaient  pas 
du  samedi  soir  au  lundi  matin,  si  le  gouvernement   colombien  ne  souf- 
frait pas  de  maisons  de  jeu,et  bien  d'autres  réflexions  du  même  genre  ; 
on  peut  dire   qu'une    œuvre  de   cette   importance  ne  se  poursuit  pas 
-  comme  la  construction  d*un  chemin  de  fer  dans  une  région  peuplée  et 
salubre  ;  son  caractère  international    aurait  autorisé   une  stricte  disci- 
pline et  la  protection  des  employés  contre  leur  propre  imprudence  et  les 
duperies  des  maisons  de  jeu  et  des  cabarets. 

Un  système  rigide,  réglant  jusqu'à  la  nourriture  et  au  vêtement  de 
/ouvrier,  aurait  produit  un  meilleur  résultat,  quand  la  Compagnie  avait 
encore  des  ressources. 

L'idée  de  faire  revivre  le  projet  du  canal  de  Panama,  qui  entre  désor- 
imais  dans  la  liste  des  échecs  historiques,  peut  paraître  risible  aux  États- 
Unis. 

Nous  avons  confiance  dans  notre  projet  du  Nicaragua,  et  nous  rions 
^le  rimpétueux  Français  qui  rêverait  de  couper  sa  voie  à  travers  de 
liantes  rangées  de  montagnes.  L'esprit  populaire  se  méprend  sur  la 
situation  physique  de  Tisthme.  Les  montagnes  y  sont  fort  basses,  elles 
ne  forment  pas  des  rangées  continues,  mais  sont  répandues,  séparées 
par  de  grands  intervalles. 

Culebra,  le  point  le  plus  élevé,  ne  dépasse  pas  cinq  cents  pieds,  et  pour 
y  amener  le  canal  au  niveau  de  la  nier,  il  ne  faudrait  creuser  que  269 
pieds.  De  telles  excavations  ne  sont  pas  sans  exemple. 

11  y  a  deux  siècles  ou  plus,  on  a  creusé  Noschistongo,  dans  la  vallée 
de  Mexico,  à  une  profondeur  de  700  pieds.  li  a  fallu  trente  ans,  il  est 
vrai,  mais  on  ne  possédait  aucun  des  engins  que  facilitent  la  tâche  au- 
jourd'hui. Et  pourtant,  la  Culebra  est  le  point  devant  lequel  les  entre- 
preneurs reculent  avec  désespoir.  M.  Charles  de  Lesseps  en  parle 
«  comme  d'une  œuvre  grande  et  difûcile  ».  Un  quart  du  cube  du  canal 
est  compris  dans  cette  section  ;  les  chiffres  exacts,  diaprés  le  compte  de 
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Américains  disent  de  la  facilité  de  creuser  le  canal  de  Nicaragua  et  de  la 
<iiniculté  de  creuser  le  canal  de  Panama,  tout  cela,  c'est  de  la  comédie. 
Quand  les  Américains  verront  quils  peuvent  acheter  la  concession  et  le 
matériel  de  la  Compagnie  du  canal  de  Panama  pour  une  chanson,  ils 
transporteront  toute  leur  ardeur  et  tout  leur  enthousiasme  au  projet  de 
Panama.  »Tel  est  le  sentiment  général,  et  on  indique  ici  une  douzaine 
■d'obslacles  au  canal  de  Nicaragua,  dont  on  n'entend  jamais  par- 
ler chez  nous.  Ce  qui  donne  un  certain  poids  à  ces  arguments,  c'est  que 
si  l'on  n'a  terminé  ici  qu'un  tiers  des  travaux,  des  difficultés  énormes 
ont  été  vaincues,  et  l'installation  du  matériel  serait  un  immense  avan- 
tage pour  l'acheteur.  En  même  temps,  l'impossibilité  presque  absolue 
de  se  rendre  maître  du  cours  impétueux  du  Chagres,  la  plus  grande 
somme  d'excavation  à  faire  à  Panama  qu'à  Nicaragua,  tout  cela  rend 
impossible  l'idée  de  reprendre  le  canal  de  Panama. 

Les  Français  ont  laissé  leur  trace  dans  l'isthme  par  d'autres  travaux 
que  ceux  du  canal.  L'art  et  le  confort  les  suivent  et  prennent  racine 
partout  où  ils  plantentleur  drapeau.  En  approchant  Aspinwall,  le  premier 
objet  qui  frappe  la  vue  est  une  belle  statue  en  bronze  de  Colomb,  au 
bout  de  la  jetée  qui  domine  la  baie  de  Limon.  Le  long  de  la  jetée  se 
trouvent  les  palais  des  hauts  personnages  de  la  Compagnie,  entourés  de 
jeunes  cocotiers.  La  ville  de  Panama  a  encore  plus  profité  des  tendances 
de  ceux  qui  l'occupent.  Cette  ville  autrefois  sale  et  mal  tenue  est  deve- 
nue propre  et  bien  pavée.  De  bonnes  routes  solides  ont  remplacé  les 
chemins  boueux.  Les  vieilles  maisons  jaunes  se  pressent  encore  le  long 
de  la  rue,  avec  leurs  balcons  suspendus  ;  on  n'a  pas  perdu  le  charme 
d'autrefois.  Les  cours  et  les  jardins  sont  remplis  de  bananes  et  de  pal- 
miers, les  Chinois  ont  apporté  avec  eux  leur  habileté  de  jardinier  et  les 
Colombiens  en  ont  profité  pour  embelhr  leurs  habitations.  Panama  a 
beaucoup  de  beauté  naturelle,  le  sol  est  élevé  et  facile  à  drainer,  il  est 
rare  qu'une  journée  se  passe  sans  que  la  brise  du  Pacifique  ne  vienne 
rafraîchir  la  ville. 

11  est  difficile  de  voir  pourquoi  Panama  ne  serait  pas  un  endroit 
salubre  et  agréable.  {The  Nation,  14  novembre  1889.) 


naie,  les  banques  et  en  général  toot  et  tous  plutôt  qu>bx-inéme9  :  ils 
s'ea  prennent  volontien  à  uafiintdme  aux  traits  mobiles  et  indécis,  la 
Crml  c'est  le  boue  émissaire  chargé  de  tous  les  péchés  d%^^ 

M*  loglar  n'a  pas,  ce  nous  semble,  assez  échappé  à  cette  illusiga.  FI 
BOUS  entretient,  de  crises  monétaires  ;  je  n*eD  ai  jamais  vu  et  ne  puis  pas 
atee  en  imaginer  dans  Fétatiantueidu  monde.U  nous  parle  aussi  de  Tac-* 
tion  ëe»  banques^  malgré  la  dàmonstralicm  de  Tooke,  et  approwe  hau* 
leannl  TéiévatioB  de  rescampta  à  rapproche  des  crises.  Ici  nous  crevons 
qufîL  fini  absolinannft  &u9r  rooêe  en  attribuant  aa>ji  banques  le  rélô*  de 
matts» dTéeaie  daa  coamerçanC^r  ^^  quelles  ne  peuvent reiaplir,  parce 
qu'dias  n'ont  pas  eaaipétenae  paav  cela.  Il  n'appartient  à  pefsonne  en 
pavfÉralkr  ép!  prévenir  et  d*aMénmr  les  eriees,  parce  que  cela  appartient 
à  toas  les  ccmmereants,  à  tout  le  monde.  Que  les  banques  s'oceupenl: 
da  lears  affaires  sans  se-  aièlier  àfi  celles  d'aiilirui,  qu'elles  ignorent  le 
ptua  anivent;  on  ne  saurait  raisonnablement  f'-nr  d^mandei^  autre- chose. 
'    6ne  banque  bien  dirigée  ne  peot  être  atteinte  par  aucune  crise.  Cette 
assertion  qui  semblera  paradoxale   peut  être  prouvée  par  Je  simple  exa- 
men de»  &its.  Conunent  une  Banque  pourrait-elle  être  attetoti*  par  la 
Gsiaa?  fnrcft  qn&  les  MlitBSfff  dir  sau'  portefeuille  cesseraient  de  payer 
esacfeMient,  o«  parce  «foe-  se»  ciéaaciflnr  par  compte  courant,  gêné»  uu 
eftayéfl,  retimsraient  laurs  fonds.  Eb  !  bien  ce  sont  des  accident»  que  doit 
•prévoir   ane  bampie  bien>  dirigée  et  qui  sont  ii  sa  charge.  Si  elle  est 
atteinte-^  c^est  par  l'eflfet  dases  ftsilte  propres,  non  par  eallas  du  public^ 
auipiei  i&  n*eat  pas  juste*  dfiniEposer  un  sacnâce  sous  la  ftmnB  de  haus» 
d'escnmpte.  Sana  doute*  il  estt  comBoda  de  venir  dire  an  pablie:  :  «  ^ae 
fptanâ^-  banque,  caDe  d*Jbnglet«rre,  vient  dVlever  le  taux  de  l'esicompte, 
passa  <|n'il  sa;  prépare  une  criée  là-bas.  Vous,  mes  braves  commerçants 
parisiens,  n'avez  pas  spéculô;    vous  <>tes  bi^n  trop  prudents  pour  com- 
un  excès  pareil,  mai»  c'est  égal;  la  crise  approche  et  vous  me- 
>:  conui»  je  sui»  auiaii  una  grandis  banque,  je  dois  \'nna  protéger  : 
donfir  <tttu  votre-  intérêt  et  pnnr  vntre  sécorifé,  je  vai»  vou»  piwidre  un 
iiiifiiîi  nambre  de  miifiona:  en   élevant  r<>scompte  ».  Ge  langage  que 
iMina  aiFan»  entendu  il  y  a  qneiifaie  vingt-cinq  ans,    nou»  a  paru  tout 
«Kflamant  révoltant..  9i  la  banipie,  par  TeiTi^t  de  son  monopole-,  peut  à 
on  ^««»»»«^  donné,  prendre^  par  l'élévation  de  l'escom-pté,   quelques 
miliiona  aux  CQmxaerçantSv  qu'elle  les  prenne.   mai:3  qu'elle  non»  fhsse 
gciea  des  considérationa  «f  ordre  public,  it'iutérèt  commun  et   autres 
bonimanta  de  ce  genre.  Contre  les  aitaatious   semblable»  à  celle»  donC 
oo«a*venona  de   piU'Ler,   il  ny  a   qu'un   rum^^de,    la  concm^renca,   et 
IL  iug^^  quoiqut^  partisan  des  banques  privilégiées,  le  reconnaît  fran- 
rhamant  (p.  1^. 
Contre  les  crises  il  n'y  a  d'autre  remède  que  la  prudence  de  chaque 
4*  SÉRIE,  T.  xLvui.  —  16  décembre  1880,  2^ 
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dant,  on  peat  combattre  Terreur  qui  les  cause  et  c^est  à  cela  qa*aboatit 
le  traTafl  de  M.  Joglar.  Nous  aurions  désiré  qull  fût  autre,  mais,  tel 
qvH  est,  il  peut  être  utile  et  mérite  d'être  sigoaié  à  Tattention  de  toutes 
les  personnes  studieuses  qui  s  intéressent  à  la  TÎe  du  commerce,  cette 
part  si  importante  de  la  Tie  des  hommes  civilisés. 

CoCaCELLE  SCKKUIL. 


Étcoes  sociales,  par  Charles  Secretan.  —  l'n  volume  iu-l2.  —  Paris, 

Alcan,  éditeur. 

Ce  volume  est  composé  d'une  suite  d'articles  publiés  dans  un  journal 
religieux  populaire  et  de  quelques  études  publiées  dans  d^autres  recueils. 
11  exprime  dans  son  ensemble  la  pensée  de  Fauteur  au  sujet  de  cette 
trop  fameuse  «  question  sociale  m  qui,  depuis  une  soixantaine  d^années, 
a  pris  tant  de  place  dans  les  discussions  publiques. 

M.  Charies  Secretan  est  un  intuitif  :  c^est  par  le  sentiment  qu^il  pose 
et  discute  les  questions,  avec  les  habitudes  que  lui  ont  données  ses  étu- 
des philosophiques  et  religieuses.  Il  est  intéressant  de  voir  à  quelles  con- 
clusions pratiques  elles  ont  conduit  un  homme  dont  la  haute  intelligence, 
le  désintéressement  et  la  sincérité  sont  reconnus  de  tout  le  monde. 

«  Nous  nous  sommes  demandé  s*il  y  a  véritablement  une  question 
sociale,  non  pas  en  fait  seulement,  mais  en  droit,  s'il  se  trouve  dans  nos 
sociétés  modernes  une  classe  ou  des  classes  qui  aient  des  revendications 
légitimes  à  exercer,  et  nous  avons  trouvé  qu*il  en  est  réellement  ainsi.  » 
Voilà  une  décision  formelle  et  qui  va  droit  à  l'exécution  !  Sur  quoi  se 
fonde-t-elle?  Ce  n>st  pas  sur  le  droit  positif,  bien  que  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue  appartiennent  à  ce  droit.  Elle  se  fonde  donc  sur 
un  droit  idéal  imaginé  par  Tauteur  et  par  un  certain  nombre  de  personnes, 
mais  dont  nous  ne  trouvons  nulle  part  une  définition.  G* est  une  affirma- 
tion pare  et  simple  dans  laquelle  nous  relèverons  une  erreur  de  £ait,  la 
supposition  qu'il  existe  des  classes  :  le  trait  caractéristique  de  la  société 
moderne,  c'est  qu'elle  ne  connaît  pas  de  classes,  mais  seulement  des  fonc- 
tions, plaçant  chacun  de  ceux  qui  les  exercent  dans  une  condition  déter- 
minée, qui  ne  le  classe  pas,  puisque  nulle  disposition  légale  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  passe  d'une  fonction  à  une  autre. 

L'affirmation  que  nous  venons  de  citer  n'est  pas  isolée  :  on  la  rencon- 
tre, au  contraire,  dans  plusieurs  passages  du  livre,  «c  Les  contrats  sti- 
pulés entre  celui  qui  a  tout  et  celui  qui  n'a  rien  ne  sont  pas  de  vrais 
contrats,  et  TégaUté  juridique  des  contractants  est  une  dérision  toute 
pure  >.  Ici  la  décision  devient  passionnée  :  on  s'en  aperçoit  à  l'exagé- 
ration des  termes  qui  forment  Tantithèse  de  «  celui  qui  a  tout  et  de  celui 
qui  n'a  rien  a  ;  deux  hommes  imaginaires  qui  ne  se  rencontrent  pas 
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l'ont  précédée  ?  Y  a-t-il  moins  de  richesse,  moins  de  liberté,  moins  de 
sécurité  pour  les  biens  et  pour  les  personnes,  plus  d'obstacles  opposés 
à  la  pensée  et  à  son  expression  sous  toutes  les  formes  que  dans  quel- 
qu'un des  siècles  précédents?  Y  a-t-il  plus  d'injustice?  Les  hommes 
sont-ils  plus  empêchés  d'y  augmenter  en  nombre  et  en  qualité?  Non, 
évidemment  :  aucun  homme  de  bonne  foi,  et  M.  Secretan  moins  que  tout 
autre,  ne  nous  contredira  sur  ce  point.  Nous  sommes  dans  des  condi- 
tions infiniment  meilleures  que  celles  de  tous  les  hommes  qui  nous  ont 
précédés  sur  la  terre,  et  nous  nous  plaignons  infiniment  plus  qu'ils  ne  se 
sont  jamais  plaints  I  D'où  vient  cette  anomalie  si  frappante  et  que  per- 
sonne ne  semble  apercevoir?  SoufTrons-nous  plus  que  nos  .prédécesseurs 
ou  sommes-nous  plus  amollis,  plus  disposés  à  la  plainte  et  plus  injustes? 
Voilà  une  question  qui  vaut  la  peine  d'être  examinée  et  que  nous  sou- 
mettons aux  méditations  de  notre  auteur,  qui  est  moraliste  et  théologien. 

II  est  facile  à  chacun  de  nous  de  concevoir  dans  son  imagination  un 
idéal  delà  condition  humaine  et  de  dire  :  »  Voilà  l'état  juste  et  normal  : 
tout  état  qui  ne  reste  pas  dans  la  règle  que  je  pose  est  injuste  ».  C'est 
ainsi  que  procèdent  la  plupart  des  socialistes  et  un  peu  notre  auteur, 
homme  fort  éclairé,  mais  qui  n'a  peut-être  pas  assez  mesuré  jusqu'à 
quel  point  son  idéal  était  possible,  c'est-à-dire  conforme  aux  inclinations 
irréductibles  et  à  la  puissance  de  Thomme.  Donnons  à  notre  pensée 
une  forme  concrète  et  pratique  :  M.  Secretan  pourrait-il  nous  indiquer 
un  moyen  de  distinguer  l'indigent  véritable  du  faux  indigent,  qui  ne 
trouve  pas  d'ouvrage  parce  qu'il  ne  veut  pas  travailler  et  qui  sait  obtenir 
par  des  sollicitations  habiles  le  moyen  de  vivre  aux  dépens  d'autrui? 
En  termes  plus  généraux,  pourra-t-il  nous  dire  comment  un  homme 
pourrait  connaître  assez  les  besoins  d'autrui,  la  pensée  et  la  volonté 
d'autrui,  et  les  efforts  faits  par  autrui,  pour  décider  du  sort  d'autrui? 

Je  croyais  avoir  trouvé  un  axiome  lowque  j'écrivais,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  qu'il  fallait,  de  toute  nécessité  qu'un  homme  disposât  de  son 
travail  et  des  fruits  de  son  travail  ou  qu'un  autre  homme  en  disposât.  Je  ne 
voyais  et  ne  vois  encore  aucune  troisième  alternative.  Me  trompais-je  ou 
ceux  qui,  sans  nier  cetaxiome,  le  repoussent  implicitement,  admettent-ils 
en  même  temps  le  pour  et  le  contre?  Je  ne  sais.  Voici  Ipar  exemple  notre 
auteur:  il  affirme  dans  les  termes  que  nous  avons  rapportés  que  sous  le 
régime  de  la  liberté  du  travail  il  y  a  des  droits  violés  parce  régime  même. 
Puis  il  cherche  à  ce  mal  un  remède  sur  lequel  il  a  des  doutes,  mais 
auquel  il  pose  a  priori  des  conditions, celle-ci  entre  autre,  de  respecter  la 
liberté  humaine.  N'y  a-t-il  pas  quelque  contradiction  dans  son  esprit? 
Je  le  crains  et,  en  tout  cas,  il  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  je  ne  le 
comprends  pas. 

Mais  je  rencontre  une  phrase  qui,  peut-être,  indique  la  raison  de  cette 
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«  n'a  été  faite  par  le  gouverDement  de  M.  Thiers  dans  notre  organisation 
budgétaire,  le  chiffre  des  traitements  n*a  pas  été  diminué  et  le  nombre 
des  fonctionnaires  n'a  été  réduit  dans  aucun  service  ».  Que  d^économies 
étaient  pourtant  faciles!  Que  d'abus  auraient  dû  être  supprimés!  Mal- 
gré les  charges  accablantes  résultant  de  la  guerre,  de  notre  nouvelle 
révolution  et  de  la  Commune,  seuls  les  26.500.000  fr.  de  la  liste  civile  et 
de  la  dotation  des  princes  ont  été  définitivement  épargnés,  et  ces  26  mil- 
lions Qt  demi  ont  été  aussitôt  et  de  beaucoup  dépassés  par  les  dépenses 
des  Chambres  et  des  ministères. 

Je  ne  dirai  rien  des  opinions  protectionnistes  de  M.  Thiers.  Personne  n'a 
oublié  Tardeur  et  la  ténacité  qu'il  a  mises  à  les  soutenir.  M.  Amàgat  ne 
craint  plus  de  féliciter  la  première  commission  du  budget  de  TAssemblée 
nationale  d'avoir  rejeté  les  droits  de  douane,  très  habilement  ou  très  per- 
fidement choisis,  qu'il  voulait  établir  sur  les  matières  premières.  Elle 
respectait,  dit-il,  le  régime  de  nos  industries  que  M.  Thiers  aurait  boule- 
versé par  l'application  de  son  système.  Malheureusement  l'Assemblée 
nationale  elle-même  a  cédé  dans  la  suite  à  ses  détestables  suggestions, 
et  nous  sommes,  peu  à  peu,  revenus  au  plein  régime  de  la  protection. 
Ce  qui  a  singulièrement  contribué,  il  importe  de  le  remarquer,  à  nous 
rendre  le  peuple  le  plus  atteint  par  la  crise  que  l'Europe  vient  de  subir, 
et  à  rester,  avec  l'Italie,  en  ce  moment,  le  seul  qui  en  souffre  encore. 

Je  renvoie  à  l'ouvrage  de  M.  Âmagat  pour  les  divers  emprunts  publics 
contractés  et  la  plupart  des  fâcheux  expédients  de  trésorerie  qui  me  fai- 
saient dire,  dès  1879,  que  nous  en  étions  arrivés  aux  coutumes  financières 
de  l'ancien  régime.  Ministres  et  commissions  trompent  sciemment  alors, 
en  effet,  le  pays  sur  ses  recettes,  ses  dettes  et  ses  dépenses,  sans  souci  de 
ses  ressources  et  de  ses  nécessités.  La  plus  grande  préoccupation  des 
uns  et  des  autres  est  de  ne  pas  révéler  les  moyens  employés  et  de  ne 
plus  payer  aux  échéances  stipulées.  Mais,  je  le  répète,  c'est  là  la  partie 
la  moins  complète  et  la  moins  étudiée  du  livre  de  M.  Amagat. 

Je  renverrai  également  à  cet  ouvrage  pour  la  dette  flottante  et  surtout 
pour  nos  payements  faits  à  l'Allemagne  qui  en  forment  l'un  des  chapi- 
tres les  plus  intéressants.  M.  Amagat  porte  ces  payements  à  13  milliards; 
chiffre  plus  élevé,  mais  plus  exact,  que  ceux  donnés  par  M.  Thiers, 
M.  Magne,  M.  Say  et  M.  Mathieu-Bodet.  En  ajoutant  à  ces  13  milliards 
les  deux  comptes  de  liquidation.  1.933.502.560  fr..  les  dédommagements 
soldés  aux  départements  envahis,  les  primes  des  emprunts,  la  perte  du 
matériel  de  guerre,  les  pertes  du  Trésor  par  l'abandon  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine,  la  valeur  des  monuments  incendiés  par  la  guerre  et  la  com- 
mune, on  arrive  à  l'effroyable  somme  de  15  milliards  et  demi.  Et  c'est  en 
face  d'un  pays  aussi  accablé  que  Ton  s'est  refusé  à  toute  économie,  à 
toute  réforme  des  abus  administratifs  ! 
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L'Qrdrb  irrTEBtiATiONAL,  par  Charles  Pékin,  correspondant  de  l'iostitat 
de  France.  Un  volume.  Paris.  Librairie  Victor  Lecoffre. 

Pour  M.  Charles  Périn,  c'est  la  philosophie  qui  a  mis  le  monde  à  mal. 
Les  (kictriaes  positivistes  propagées  par  les  écriTains  de  ce  temps-â  ront 
achever  de  détruire  les  dernières  traditions  qae  la  Héroèation  avait  fais- 
séesdebout.  Avec  ces  traditions  et  ces  croyances,  disparaissent  peu  à  peu 
la  monde,  le  droit  et  partant  le  droit  international.  Ni  J.  Stnart-lfiU,  ni 
Uerhert  Spencer,  ni  Henri  Samner  Maine  n'ont  tenu  compte  de  Dieu 
dans  knrs  études  sur  la  société.  Or,  dit  Tanteur  :  «  La  foi  au  Dieu  créa- 
teur^ à  Tautorité  souveraine  de  sa  loi,  le  mode  et  le  de^é  de  cette  for, 
constituent  l'élément  le  plus  important  de  la  vie  sociale  pour  la  société 
internationale  comme  pour  les  sociétés  particulières.  Dieti  est  dans  la 
vie  humaine  le  principe  nécessaire.  Le»  peuples  qui  le  nîénC  et  ie  blas- 
phèment ne  ressentent  pas  moins  que  ceux  qui  TalOrment  et  Tadorent 
son  inévitahle  présence  et  sa  toute- paissante  action.  Dans  le  vîde  où 
s'agitent  les  sociétés  qui  prétendent  vivre  comme  si  Dieu  n*était  pas,  on 
sent  mieux  peut-être  qu'ailleurs,  que  Dieu  est  rétemel  et  finvincibie 
vivant  par  qui  toutes  choses  sont  et  se  conservent,  q«e,  hors  de  lui,  il 
n'y  a  ^«e  Timpaissance  de  la  créature  séparée  de  son  principe  et  lln- 
euraUe  fragilité  de  tout  ce  qui  se  fait  sans  lui  ».  Cette  déelaralioa,  noos 
pourrions  dire  cet  acte  de  foi,  montre  dans  quel  esprit  est  écrit  ee  Kvre 
très  remarquable,  du  reste,  par  la  clarté  de  rexpodtioD  ei  rémdîlion. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  un  principe  scientifiqtie  ou  un 
dogme;  pour  Fan  et  Tautre,  à  moins  que  Ton  ne  demevresur  le  terrain 
des  idées  spéculatives,  il  faut  tirer  des  conséquences  pratiques,  des  règles 
aypIiraMes  aux  hommes;  car  les  hommes  ne  sont  pas  précisément, 
surtout  lorsqu'oa  envisage  les  questions  internationales,  de  purs  esprits. 
Aussi  M.  Charles  Périn,  dans  la  première  partie  de  son  ouvrage  intitulée  : 
«  la  société  internationale  »,  s*effi>rce-t-il,  en  prenant  à  ses  origines  Fliis- 
toirederhamanité,  deproovecquele  christianisme  seul  adonné  au  mon^ 
Vidée  de  fratemiié,  et  indiqué  aux  peuples  la  voie  do  progrès.  Soos  le 
paganisme,  dit  M.  Pério,.  règne  Tindividualisaie  sauvage,  le  partîcula- 
riaoM;  rég<Msme  de  cité  est  la  loi  générale.  D  faut  remarquer,  cepen- 
dant, qae  chaque  cité  antique  avait  ses  dieux  et  ses  lois,  qoe  les  lois  et 
les  croyances  religieuses,  à  Torigine,  se  confondaient,  et  qu'en  défen- 
dant kurs  dieux,  ces  petits  peuples  défendaiesC  en  somme  leiir  auto- 
nomie. U  ne  pouvait  guère  en  être  autrement  pour  ces  nations  à  TéCat 
emhvyonnaBre.  Le  christianisme  vient,  naais  il  trouve  le  monde  romafn, 
sinon  plan  de  cohésion,  au  moins  unifié,  discipliné  par  une  loi  coramone  ; 
c'est  là  qu'il  fiait  ses  premières  conquêtes^  et  c'est  à  Rome,  reine  du 
nonée  par  les  armes,  qu'il  va  établir  le  siège  de  sa  puissance  spirituelle^ 
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les  bulles  de  Boniface  Vllf,  et  à  dédaigner  sa  double  excommunica- 
tion. 

En  réalité,  pour  qu*un  droit  international  puisse  être  appliqué,  il  faut 
une  sanction  et  surtout  un  pouvoir  fort  capable  de  faire  respecter  cette 
sanction.  Là  est  la  difficulté,  bien  plus  que  dans  la  recherche  des 
théories  d'où  <  la  loi  internationale  >  tire  son  origine.  M.  Charles  Périn 
s'attache  précisément  à  démontrer,  dans  la  seconde  partie  de  son 
ouvrage  intitulée  :  «  La  loi  des  nations  »  que  Ton  peut  trouver  seule- 
ment €  dans  le  dogme  chrétien,  sous  Fautorité  de  TEglise  catholique, 
les  éléments  d'une  vraie  loi  internationale  ».  Il  passe  en  revue  toutes  les 
écoles  et  tous  les  systèmes,  et  s'élève,  dans  leur  analyse,  h  une  grande 
hauteur  de  vues.  Il  ne  parvient  pas  à  convaincre,  lorsqu'il  essaie  de 
démontrer  que  la  loi  surnaturelle  conserve  la  loi  naturelle.  L'on  ne  peut 
évidemment  demander  à  l'auteur  d'établir  un  dogme  au  moyen  de  la 
raison. 

Le  droit  et  la  morale  ne  peuvent  s'appuyer,  selon  M.  Périn,  que  sur  la 
loi  divine,  celle  du  catholicisme  s'entend.  Hors  de  là  il  n'y  a  pas  de  salut. 
La  morale  utilitaire  est  pour  lui  la  négation  de  toute  morale,  et  le  droit 
évolutionniste  une  voie  qui  conduit  au  césarisme.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
toutes  ces  controverses,  la  difficulté  pour  l'établissement  d'un  droit  inter- 
national ne  tient  pas  au  choix  à  faire  entre  les  différents  principes  d'où 
ce  droit  peut  tirer  son  origine,  mais  bien  à  la  difficulté  d'établir  une 
sanction  sérieuse.  La  distinction  entre  le  bien  et  le  mal  n'est  pas  aussi 
confuse  que  parait  le  croire  M.  Ch.  Périn,  dans  les  écrits  des  «  évolution- 
nistes  »,  et  il  suffit  d'ouvrir  le  code  pénal  de  chaque  peuple  civilisé 
pour  se  convaincre,  qu'aujourd'hui,  l'on  réprime  et  punit  les  crimes  et 
délits  avec  autant  de  vigueur  et  de  discernement  qu'au  bon  vieux 
temps,  et  cela  sans  faire  de  la  cruauté  Tauxiliaire  de  la  justice.  En 
cette  circonstance  la  sanction  existe,  il  est  vrai,  tandis  qu'on  la  cherche 
pour  le  droit  des  gens.  Certains  ont  proposé  la  ligue  des  neutres  sans 
espérer  pouvoir  réaliser  leur  projet  dans  l'état  présent  des  esprits  et 
des  choses.  M  Périn  propose  la  solution  catholique,  c'est-à-dire  le  pape 
arbitre.  Ce  n'est  qu'une  solution  théorique,  quoiqu'un  épisode  diploma- 
tique de  peu  d'importance  qui  semble  devoir  être  isolé,  soit  venu 
donner,  ces  temps  derniers,  quelque  renouveau  à  cette  idée. 

Malgré  les  éloquents  appels  à  la  paix  et  l'impatience  de  cœurs  géné- 
reux, il  ne  paraît  guère  possible  d'établir  efficacement  un  droit  inter- 
national susceptible  d'être  respecté.  Comme  Ta  dit  M.  de  Molinari  dans 
son  remarquable  livre  la  Morale  économique^  Tordre  nouveau  s'impo- 
sera par  l'extension  de  l'état  économique,  par  la  solidarité  que  le  com- 
merce tend  à  établir  entre  tous  les  peuples.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu, 
sous  la  pression  de  l'intérêt  économique,  les  nations  éviteront  les  frois- 
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n*a  pas  inventé  de  décisions,  mais  il  a  mis  Tordre  et  la  clarté  dans 
des  incidents  qui  furent  tumultueux,  de  manière  à  ce  que  le  récit  en  fût 
plus  frappant,  plus  grandiose. 

La  nuit  du  centenaire  a  servi  à  l'auteur  de  cadre  à  Texposé  des  ré- 
formes récentes,  au  développement  d'un  programme  personnel  et  à 
quelques  critiques  des  parlementaires  du  temps  présent.Les  controverses 
y  sont  présentées  avec  les  allures  d'une  discussion  devant  la  chambre. 

Nous  aurions  bien  à  faire  au  moins  une  réserve.  L'auteur  a  écrit  un 
volume  sous  ce  titre  :  Le  prêt  à  intérêt,  dernière  forme  de  l'esclavage  ; 
il  n'a  pas  oublié  de  dire  un  mot  de  sa  thèse  hérétique.  Mais  nous  n'in- 
sistons pas. 

Son  œuvre  est  sincère,  elle  est  écrite  sous  une  forme  mouvementée  et 
dramatique  qui  intéressera  le  lecteur  à  des  théories  et  à  des  discussions 
ordinairement  présentées  d'une  façon  revèche.  Ce  n'est  pas  pour  accroître 
le  domaine  de  la  science  pure  que  ce  livre  a  été  écrit;  c'est  bien  plutôt 
dans  un  but  de  vulgarisation  et  d'éducation.  Il  est  plein  de  sentiments 
généreux  ;  nous  le  signalons  à  ceux  dont  c'est  la  fonction  de  se  préoccu- 
per des  bons  livres  à  mettre  entre  les  mains  des  enfants,  aux  jours  de 
distribution  de  prix,  dans  les  bibliothèques  publiques  ou  ailleurs. 

Léon  Roquet. 


Bibliothèque  ethnologique.  Histoire  générale  des  races  humaines.  Intro- 
duction à  l'étude  des  races  humaines,  par  A.  de  Quatrrfages,  membre 
de  riustitut  (Académie  des  sciences).  Classification  des  races  humâmes 
avec  230  gravures  dans  le  texte,  2  planches  et  5  cartes.  In-8,  Paris, 
A.  Hennuyer.  1889. 

L'Ethnologie,  branche  de  l'Anthropologie  qui  a  pour  but  de  faire  con- 
naître à  tous  les  points  de  vue  les  diverses  races  humaines,  est  une  des 
sciences  les  plus  récentes  et  sa  tardive  apparition  est  facile  à  com- 
prendre. Elle  ne  pouvait  naître  que  lorsque  le  globe,  déjà  largement 
exploré,  aurait  permis  de  recueillir  des  renseignements  précis,  au  moins 
sur  les  principales  populations. 

Cette  exploration  a  marché  assez  lentement  pendant  les  siècles  der- 
niers ;  néanmoins,  malgré  ce  qu'avaient  d*incompiet  les  informations 
recueillies  jusqu'à  eux,  les  deux  fondateurs  —  ou  rénovateurs  —  des 
sciences  naturelles,  Linné  et  BufiFon,  comprirent  que  l'homme  et  les 
divers  groupes  humains  répartis  à  la  surface  du  globe  rentraient  dans 
le  cadre  de  leurs  études.  Mais  le  premier,  après  avoir  décrit  dans  son 
style  aphoristique  Vhojuo  sapiens,  considéré  comme  espèce,  semble 
avoir  regardé  les  populations  de  chaque  partie  du  monde  comme  for- 
mant un  tout  homogène.  Il  se  borne  à  caractériser  brièvement,  à  titre  de 
4»  SÉRIE,  T.  XLviii.  —  15  décembre  1889.  30 
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Depuis  cette  époque,  les  études  ethnologiques  ont  continué,  en 
France  comme  ailleurs.  Les  Bulletins  des  Sociétés  d'anthropologie  et  de 
géographie,  les  Revues  spéciales  et  littéraires,  les  livres  publiés  par  des 
voyageurs  chaque  jour  plus  nombreux,  renferment  une  quantité  énorme 
d'observations  et  de  faits. 

Malheureusement,  ces  documents  sont  trop  dispersés.  Par  suite,  il  en 
est  qui  n'arrivent  pas  à  ceux  qu'ils  intéresseraient  le  plus,  et  le  public, 
même  intelligent  et  lettré,  reste  étranger  aux  connaissances  ethnolo- 
giques. 

Il  y  a  pourtant  plus  qu'un  intérêt  de  curiosité  à  bien  connaître  ces 
populations,  dont  nos  pères  savaient  à  peine  les  noms,  et  qui  entrent 
dans  notre  vie  journalière  :  «  Partout  se  manifeste  un  mouvement 
d'expansion  inattendu.  Les  vieux  empires  de  l'Extrême-Orient  envoient 
leurs  Gis  s'instruire  dans  nos  écoles  et  s'ouvrent  à  notre  activité  ;  les 
nations  européennes  s'efforcent  à  l'envi  de  prendre  pied  sur  les  terres 
restées  jusqu'ici  en  dehors  de  leur  influence;  la  facilité  croissante  des 
communications  va  de  plus  en  plus  mettre  en  contact  toutes  les  races 
du  globe  ».  —  A  moins  que  le  protectionnisme  ne  défasse  ce  que  fait 
Tex  pansionnism  e . 

«  Voilà  pourquoi,  concluent  M.  de  Quatrefages  et  M.  Hamy,  les  deux 
directeurs  de  la  Bibliothèque  ethnologique ,  voilà  pourquoi  nous 
croyons  faire  une  œuvre  utile  à  la  fois  à  la  science  et  au  pays  en  cher- 
chant à  grouper  dans  une  même  publication  les  principales  données 
recueillies  jusqu'ici  relativement  à  toutes  les  races  humaines  ». 

Tel  est  don  j  le  but  de  la  Bibliothèque  ethnologique.  Cette  publication 
se  composera  d'une  série  de  monographies  embrassant  l'histoire  des 
grandes  races  qui  ont  joué  un  rôle  plus  ou  moins  considérable  dans 
l'ancien  et  le  nouveau  continent,  et  passera  successivement  en  revue 
toutes  les  races  du  globe. 

Ces  monographies  devant  paraître  isolément,  il  était  nécessaire  que 
le  lecteur  pût  se  renseigner  sur  les  rapports  qui  unissent  la  race,  dont 
parlera  chacune  d'elles,  à  d'autres  groupes  plus  ou  moins  éloignés. 

«  Une  Histoire  générale  des  races  humaines,  présentant  une  sorte 
d'abrégé  de  ce  que  sera  un  jour  la  Bibliothèque,  répondra  à  ce  besoin. 
Elle  comprendra,  indépendamment  de  l'Introduction,  quatre  volumes 
consacrés  aux  Blancs,  aux  Jaunes,  aux  Nègres  et  aux  populations  amé- 
ricaines. 

«  Enfin,  la  plupart  des  questions  générales  de  l'anthropologie  repa- 
raissent sous  une  forme  ou  sous  une  autre  dans  l'histoire  de  chaque 
groupe  particulier.  Il  était  donc  utile  de  résumer  brièvement  ce  que 
nous  savons  à  ce  sujet...  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  rédigée  V Introduc- 
tion placée  en  tête  de  notre  Bibliothèque  ». 


COMPTES  RENDUS.  469 

3*  Le  devoir  de  fixer  un  délai  à  ces  expulsious; 
4®  La  publication  à  TaTance  de  ces  ordonnances  ; 
5^  La  distinction  entre  les  individus  domiciliés  et  ceux  de  passage  ; 
6*  La  signification  de  la  décision  à  rintéressé  avant  son  exécution. 

Edmond  Rknaudin. 


Thb  RAawATft  OF  KNGLAND,  PAR  M.  W.  M.AcwoRTH.(Londres,  John  Murray, 

éditeur  1869.) 

M.  Acworlh  a  bien  fait  de  prendre  l'année  1843  comme  point  de  com- 
paraison avec  la  période  actuelle.  En  1843  les  idées  des  premiers  ingé- 
nieurs commençaient  à  avoir  une  forme  définie  et  trois  ans  encore  sépa- 
raient l'Angleterre  de  la  manie  des  chemins  de  fer  qui  a  sévi  en  1846.  Le 
public  n'appréciait  pas  encore  l'importance  de  la  révolution  que  la  va- 
peur était  appelée  à  faire.  Dix  huit  cent  milles  existaient  ;  on  croyait 
qu'une  extension  ultérieure  du  réseau  ne  serait  pas  rémunératrice.  Le 
capital  employé  ne  s*élevait  pas  k  2  milliards  de  francs  ;  les  recettes 
hebdomadaires  à  2  millions  1/2  et  le  nombre  des  voyageurs  à  300.000. 
Aujourd'hui,  il  y  a  près  de  20.000  milles  à  Texploilation,  le  capital  dépensé 
est  de  20  milliards,  les  recettes  annuelles  s'élèvent  à  un  chiffre  supérieur 
au  capital  de  1843  et  le  nombre  des  voyageurs  s'est  accru  quarante  fois. 
Il  y  a  quarante-six  ans,  on  considérait  les  lignes  construites  comme  trop 
nombreuses,  la  ligne  de  Lancaster  et  de  Carlisle  ne  pouvait  espérer 
d'avoir  des  voyageurs  à  moins  que  les  corbeaux  ne  se  fissent  transporter 
à  bas  prix.  On  tournait  en  ridicule  l'idée  de  construire  un  chemin  de 
fer  le  long  de  la  côte  ;  il  n'aurait  aucune  raison  d'être  à  moins  de  pro- 
curer aux  voyageurs  Tagrément  de  voir  passer  les  bateaux  sur  la  mer. 
Le  contrôle  par  l'État  avait  de  nombreux  partisans,  de  même  que  l'on 
recommandait  le  système  français  de  la  garantie  des  intérêts. 

I  a  liste  des  inventions  grotesques  qui  ont  marqué  les  débuts  du  che- 
min de  fer  est  longue.  On  propose  par  exemple  de  faire  les  rails  creux 
et  de  les  remplir  d'eau  chaude  les  jours  de  neige  et  de  gelée.  Les  pro- 
grès réalisés  dans  le  confort  des  voyageurs  sont  énormee  lorsqu'on  se 
souvient  des  voitures  découvertes  affectées  à  la  3*  dasse  et  encore  ne 
transportait-on  ceux-ci  que  la  nuit.  Ces  wagons  découverts  ont  été  la 
cause  d'innombrables  accidents  :  des  voyageurs  sautant  hors  du  com- 
partiment pour  rattraper  leurs  chapeaux  que  le  vent  avait  emportés. 

Tout  cela  est  de  l'histoire  ancienne.  Le  livre  de  M.  Acworth  est  intéres- 
sant, parce  qu'il  nous  donne  non  seulement  l'histoire  des  grandes  com- 
pagnies qui  exploitent  le  réseau  anglais,  mais  encore  parce  qu'il  nous 
initie  au  fonctionnement  des  rouages  compliqués  qui  constituent  aujour- 
d'hui l'administration  des  chemins  de  fer. 

Arthur  Raffalovich. 


taire  et  eo  lui  coatinuaot,  sous  toutes  les  formes,  les  encourage  m  euts 
qui  loi  sont  nécessaires. 

(Test  dans  le  même  esprit  que  nous  comptons  vous  soumettre  un 
projet  de  réforme  de  Timpôt  des  boissons  tendant  à  un  adoucissement 
des  formes  de  sa  perception,  par  la  suppression  de  Texercice  chez  les 
debitMits,  un  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  enfin  un  autre 
projet  de  loi  qui  aura  pour  oli^et  la  déduction  des  dettes  de  TactiC  des 
soceessons. 

Dans  le  domaine  des  travaux  publics^  tout  en  poursuivant  Facbïève- 
ment  de  nos  ports  maritimes,  de  nos  voies  navigables  et  de  nos  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  nous  accorderons  notre  concours  le  plus  actif  îï; 

au  développement  des  lignes  affluentes  des  grands  réseaux.  •! 

Les  traités  de  commerce  actuellement  en  vigueur  arrivant  à  échéance  l' 

en  1892,  Féiude  du  régime  écettomique  de  la  Krance  occupera  nécessai-  t 

wem^oi.  «ne  place  eonundérable  dans  les  travaux  de  la  léf^isiature.  Le 
GoBseil  supénewr  et  lee  dbambres  de  commerce,  les  chambres  consulta- 
tivee  des  arts  et  aaaufiKtures,  les  Sociétés  d'agriculture  seront  prochai- 
oflinent  cooivltés  et  invités  à  préparer  les  éléments  d'informations 
propres  à  édairer  ks  pouvoirs  publics  et  à  les  guider  dans  la  tâche  diffi- 
câe  et  coiBpb«|ttée  que  ie«r  impose  la  solution  des  questions  douanières 
qui  intéressent  à  «a  si  haut  degré  toute  les  branches  dn  travail  nationaL 

Od  ne  peut  qu'applaudir  à  la  bonne  intention  du  ministère  d'écar- 
ter les  disciMsions  qui  irritent  et  divisent  les  esprits;  seulement  nous 
ne  etnuaaîsaoDs  guère  de  questions  dont  la  discussion  engendre  l'ac- 
cord entre  eux.  Les  questions  économiques  ne  font  pas  exception  à  la 
règle  et  nons  avons  peur  que  cet  accord  si  désirable  ne  se  manifeste 
pas  à  propos  du  renouvellement  des  traités  de  commerce.  Autant  que 
nous  en  pondons  juger,  les  tendances  protectionnistes  sont  prédomi- 
nantes dans  la  nouveRe  Chambre  comme  elles  Tont  été  dans  la  pré- 
eeuente* 

Déjà,  rbonorabte  M.  MéKne  a  déposé  sur  le  bureau  une  proposi- 
tion ayant  pour  objet  d'établir  un  droit  quasi- prohibitif  de  3  fr.  par 
100  kilog.  sur  les  mais  et  de  8  fr.  sur  les  riz.  Voilà  une  proposition  sur, 
laquelle  nous  espérons  que  nos  amis  les  libre-échangistes  de  la  Cham- 
bre et  du  gouvernement  et  les  protectionnistes  resteront  plus  que 
jamais  divisés. 

La  question  du  monopole  des  allumettes  a  été  soumise  d'urgence 
à  la  Chambre.  Par  un  premier  vote,  elle  s'était  prononcée  en  faveur 
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maintenns,  empêcheraient  de  progresser  vers  on  régime  commercial 
plus  libéral,  quoique  garanti.  Et  mon  gouvernement  ne  s'y  refusera  pas, 
s'il  est  secondé. 

Cette  proposition  a  été  favorablement  accueillie  par  le  Parlement. 
Dans  quelques  jours,  fes  droits  différentiels  auront  vécu.  Le  tarif 
général  de  Tltalie  n'est,  à  la  vérité,  nullement  libéral.  Cest  un  tarif 
de  combat.  Mais  la  suppression  des  droits  différentiels  qui  Taggra- 
vaient  du  côté  de  la  France  n'en  atteste  pas  moins  que  le  mourement 
en  faveur  «le  la  protection  n'est  pas  aussi  irrésistible  en  Europe  que 
le  prétend  M.  Etienne. 

# 

♦  * 

Voici  quelques  extraits  particulièrement  intéressants  du  rapport 
de  M.  Seissmit  Doda  sur  la  suppression  des  droits  différentiels  : 

Les  échanges  légaux  entre  l'Italie  et  la  France  ont  diminué  sensible- 
ment, comme  l'attestent  les  chiffres  proporlionnels  calculés  sur  la  valeur 
des  importations  et  des  exportations  enregistrées  par  nos  statbtiques 
douanières  pour  les  cinq  années  1883-1887  et  pour  Tannée  1888. 

Le  ministre  dresse  des  tableaux  d'où  il  résulte  que,  de  f833  à  1887, 
la  France  participait  dans  la  proportion  de  21  0/0  dans  les  importations 
en  Italie  et  de  40  0/0  dans  les  exportations  de  Fllalie,  tandis  qu'en  1888 
elle  n'a  plus  participé  que  pour  13  0/0  aux  importations  en  Italie  et 
pour  20  0/0  aux  exportations  de  l'Italie. 

«  Les  statistiques  françaises  indiquent  que  l'exportation  ^française)  en 
Italie  est  tombée  de  181,1  millions  à  119,4  millions,  et  que  les  importa- 
tions italiennes  en  France  sont  tombées  de  335,1  millions  à  182,2  mil» 
lions,  toujours  en  comparant  la  moyenne  des  années  1883-87.  Tandis 
que  Texportation  française  vers  lltalie  représente  moins  de  6  0/0  de  la 
valeur  du  commerce  extérieur  français,  les  exportations  italiennes  en 
France  représentaient  pour  le  passé  40  0/0  de  la  totalité  du  commerce 
extérieur  de  notre  pays.  Telle  est  la  différence  des  résultats  pratiques  de 
rapplication  des  droits  de  guerre  entre  les  deux  pays. 

«  Le  dommage  le  plus  grave  infligé  à  notre  commerce  d'exportation 
par  le  tarif  différentiel  français  regarde  le  vin.  L'Espagne,  le  Portugal, 
l'Algérie  ont  occupé  la  place  que  nous  étions  contraints  d'abandonner. 
Les  caves  de  certaines  régions  italiennes  ont  débordé  du  vin  excédant 
les  besoins  de  notre  consommation. 

c  Le  commerce  des  soies  italiennes  a,  lui  aussi,  subi  des  pertes  :  mais 
ces  pertes,  toutes  ensemble,  n'ont  pas  été  telles  qu'elles  pesassent  sen* 
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La  préparation  des  nouveaux  tarifs,  dit-il,  est  un  travail  délicat  et 
dilûcile  ;  on  ne  doit  pas  introduire  des  modiOcations  susceptibles  de 
porter  atteinte  à  la  protection  juste  et  modérée  qui  doit  être  accordée  à 
nos  industries  nationales  ;  on  doit  faire  disparaître  les  inégalités,  mais 
le  principe  de  la  protection  doit  être  maintenu  et  appliqué  équitable- 
ment  aux  produits  de  Tindustrie.  On  pourra  allonger  sans  danger  la 
liste  des  articles  qui  entrent  en  franchise,  en  y  lyoutant  ceux  qui  ne 
font  pas  une  concurrence  menaçante  à  nos  produits. 

Les  élections  partielles  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  dix  États  de 
rUnion  et  qui  ont  donné  la  victoire  aux  démocrates  nous  annoncent 
d'ailleurs  que  les  jours  de  la  protection  sont  désormais  comptés  aux 
Etats-Unis,  et  qu'une  réforme  radicale  du  tarif  pourrait  bien  être 
l'hospitalière  préface  de  l'Exposition  universelle  de  1892. 


*  * 


Nous  empruntons  au  Message  quelques  chiffres  qui  attestent  la 
prospérité  persistante  des  finances  américaines,  en  dépit  des  pro- 
digalités du  gouvernement  républicain.  Les  recettes  de  la  dernière 
année  financière  se  sont  élevées  à  3^7  millions  de  dollars,  les  douanes 
ont  donné  224  millions.  Les  dépenses  y  compris  le  fonds  d'amortis- 
sement ont  été  de  329.579.920 dollars  ;  l'excédent  est  donc  de  57  mil- 
lions de  dollars. 

Les  recettes  de  l'année  courante  sont  estimées  à  385  millions  de 
dollars  et  les  dépenses,  y  compris  le  fonds  d'amortissement,  à 
341  millions  de  dollars.  Excédent  44  millions  de  dollars. 


*  * 


La  prohibition  des  cultes  qui  font  concurrence  à  la  religion  dite 
nationale  est  une  des  plus  anciennes  et  des  pires  formes  du  protec^ 
tionnisme.  La  contrebande  religieuse  était  réprimée,  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  encore,  au  moyen  des  supplices  les  plus  cruels.  Les  pro-- 
grès  de  la  tolérance,  ou  si  l'on  veut  de  l'indifTérence  et  les  protesta- 
tions de  la  conscience  publique  ont  mis  fm  dans  la  plupart  des  pays 
civilisés,  aux  prohibitions  religieuses  et  aux  pénalités  barbares  qui 
les  assuraient.  Elles  n'ont  pas  cependant  disparu.  Le  gouvernement 
russe  expédie  encore  en  Sibérie,  les  fers  aux  pieds,  les  catholiques 
uniates,  qui  refusent  de  se  convertir  à  la  religion   de  TEtat.  Nous 
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*    9» 


Malgré  rinsuffisance  de  ses  ressources,  la  Bourse  du  travail  de 
liège  continue  à  étendre  ses  opérations.  Nous  avons  eu,  il  y  a 
quelque  temps,  l'occasion  de  la  visiter  et  nous  avons  pu  constater 
avec  satisfaction  qu'elle  a  réussi  à  gagner  la  confiance  des  patrons 
aussi  bien  que  des  ouvriers.  Chaque  matin,  une  foule  d'ouvriers  et 
d*ouvrières  se  rassemblent  dans  l'étroit  local  qu'elle  occupe,  place 
Saint-Barthélémy,  pour  assister  à  la  criée  des  emplois  disponibles. 
L'opération  est  des  plus  simples  et  des  plus  pratiques.  Le  secrétaire 
de  la  Bourse  fait  à  haute  voix  lecture  de  chaque  offre  de  travail.  Ceux 
des  assistants  auxquels  l'emploi  peut  convenir  lèvent  la  main.  On 
prend  note  de  leur  nom,  on  leur  remet  un  bulletin  et  on  les  envoie 
au  patron  demandeur,  qui  les  accepte  ou  les  refuse,  en  notifiant, 
par  le  renvoi  du  bulletin,  son  acceptation  ou  son  refus.  Au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  le  nombre  des  demandes  a  été  de  355,  celui  des  offres 
de  335.  Ajoutons  que  la  Bourse  du  travail  de  Liège  a  obtenu  une 
médaille  d'argent  à  l'Exposition  universelle  de  1889. 


* 
*  * 


Ce  succès  de  la  Bourse  du  travail  de  Liège  vient  de  provoquer 
rétablissement  à  Bruxelles  d'une  Bourse  du  travail  des  femmes.  Cette 
Bourse  féminine  est  instituée  sous  le  patronage  de  la  Société  de  mo- 
ralité publique. 


«  * 


D'après  une  correspondance  adressée  de  Hong-Kong,  SO  no« 
vembre,  les  horaires  et  les  tarifs  des  chemins  de  fer  chinois  figure- 
raient prochainement  dans  le  Ouide-Chaix  : 

La  question  des  chemins  de  fer  de  Chine  a  fait  un  grand  pas  pour  la 
norainalion  de  Ghang-chi-Mung,  le  vice-roi  de  Canton,  à  la  vice-royauté 
des  deux  Hou.  Ce  personnage,  qui  a  été  remplacé  à  Canton  par  le  frère 
de  Li-Hung-Chang,  s'est  rendu  dans  sa  nouvelle  résidence,  conformé- 
ment à  Tordre  impérials. 

Chang-chi-Tung  a  fait  de  grandes  choses  pendant  les  cinq  ou  six  ans 
qu'il  est  resté  à  Canton.  Il  y  a  établi  une  filature  de  coton  qui  compte 
plusieurs  miHiers  de  métiers,  des  hauts-fourneaux,  une  fonderie  de 
canons,  un  hôtel  des  monnaies,  des  écoles  militaire  et  navale,  etc. 
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contre  cette  qualification  injurieuse  en  nous  expliquant  le  sens  iro' 
nique  de  la  citation  que  nous  lui  avons  empruntée  sur  la  foi  d*une 
traduction.  Le  Sun  est  un  journal  libre-échangiste  et  nous  Ten  féli- 
citons. 


* 


La  Reçue  des  Deux-Mondes  publie,  dans  son  numéro  du  1*'  dé- 
cembre, un  article  de  notre  excellent  confrère  M.  de  Laveleye,  sur 
un  savant  et  aimable  précurseur  du  socialisme  d'État,  M.  Dupont- 
White.  Cet  article  n*est  pas  tendre  pour  les  économistes  de  la  vieille 
école,  mais  ils  en  ont  lu  bien  d*autresl  Nous  ne  le  relèverions  pas  si 
nous  n*y  avions  trouvé  ce  paragraphe  qui  a  éveillé  au  plus  haut  de- 
gré notre  curiosité,  tout  en  inquiétant  sérieusement  notre  con- 
science: 

Je  me  rappelle,  dit  M.  de  Laveleye,  un  étudiant  de  rAmérique  cen- 
trale qui  suivait  le  cours  où  mon  savant  confrère  à  Tlnstitat,  M.  de  Mo- 
linari,  prêchait  la  non-intervention,  au  point  de  vouloir  remettre  à  une 
Compagnie  Torganisation  de  la  défense  nationale,  comme  à  l'époque  des 
condottieri  en  Italie.  Devenu  plus  tard  président  de  la  République  dont 
il  était  citoyen,  ce  disciple  convaincu  de  Torthodoxie  économique  s'em- 
presse d'appliquer  les  doctrines  de  son  maître.  11  supprime  le  budget  de 
rinstnictioti  publique,  des  cultes,  des  travaux  publics;  et  les  contri- 
buables d'applaudir,  car  les  impôts  diminuent  d'autant.  L'État  est 
presque  aboli,  Tinitiative  individuelle  peut  se  déployer  à  Taise.  Mais, 
hélas!  nul  n'agit.  Les  écoles  se  ferment,  les  églises  s*écroulent,  les 
routes  sont  envahies  par  les  jungles,  les  ports  s*ensablent,  c'est  le  retour 
à  rétat  de  nature,  c'est-à-dire  à  la  sauvagerie.  11  faUut  rendre  à  TÉtat 
maudit  ses  essentielles  attributions. 

Il  ne  manque  à  ce  tableau  lamentable  des  ravages  causés  par  l'or- 
thodoxie économique,  que  le  nom  de  Timprudent  étudiant  et  celui 
de  son  infortuné  pays.  Nous  espérons  que  M,  de  Laveleye  n*hésitera 
pas  à  les  divulguer.  Qui  sait  si  le  remords  d'avoir  ramené  un  peuple 
à  la  sauvagerie  ne  convertira  point  au  socialisme  d'État  le  promo- 
teur involontaire  d'une  expérience  si  désastreuse  pour  l'Amérique 
centrale  ? 

G.  DR  M. 
Paris,  14  décembre  1889. 

4«  SÉRIE,  f.  xtvni.  --  15  décembre  1889.  31 
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Le  gros  événement  a  élé  la  révolution  du  Brésil  dont  la  première 
nouvelle  si  peu  explicite  avait  fortement  ému  le  marché,  mais  qui,  n'a 
atteint,en  somme,  qu'un  groupe  très  restreint  de  valeurs  et  dans  d'assez 
faibles  proportions,  sauf  la  nouvelle  Banque  nationale  du  Brésil  qui  fai- 
sait plus  de  140  fr.  de  prime  avant  rémission  et  qui  n*est  plus  au- 
jourd'hui qu'à  630  environ.  Cette  situation,  du  reste,  ne  saurait  se  pro*- 
longer  et  si  le  Brésil  continue  à  se  montrer  aussi  calme  qu'il  Ta  élé 
depuis  le  début  de  cette  révolution  d'opéra-comique,  son  crédit  ne  tar- 
dera pas  à  reprendre  le  rang  très  honorable  qu'il  avait  sous  le  règne  du 
trop  philosophe  et  savant  don  Pedro. 

Notre  3  OiO  après  avoir  élé  compensé  à  87.70  en  liquidation  iït\  no- 
vembre, est  aujourd'hui  à  88.25  !  Quel  victorieux  argument  à  opposer 
aux  broyeurs  de  noir  que  la  cotiiparainon  de  ce  cours  avec  ceux  de 
l'époque  correspondante  des  cinq  dernières  années  :  SI. 15  en  1885,83.70 
en  1887,  82.00  en  1887,  83.45  en  1888  ;  voilà  des  chiffres  d'une  éloquence 
concluante.  L'Amortissable  compensé  à  01. GO  cote  92.30,et  le  4  1|2  ga^ne 
depuis  la  liquidation  45  centimes,  à  105.55. 

Les  fonds  d'Etat  étrangers  sont  loin  de  montrer  la  même  fermeté,sauf 
l'Italien  dont  la  hausse,  nous  le  répétons,  est  absolument  artiilciclle.  Les 
consolidés  anglais  restent  à  tlB  fr.;  les  fonds  russes  gardent  leurs  posi- 
tions, l'Extérieure  espagnole  4  0[0  se  débat  péniblement  entre  72  et  73, 
sur  la  crainte  de  l'avènement  d'un  [nouveau  Cabinet  dont  le  programme 
porterait  l'impôt  de  1  0[0  sur  l'Intérieure  ;  les  autres  fonds  d*Etat  sans 
changement,  sauf  le  Brésil  qui  reste  à  87.(50,  après  avoir  été  compensé 
à  1)2. 

La  Banque  do  France  est  très  ferme  dans  les  environs  de  4.100.  Mal- 
gré la  notable  diminution  de  l'encaisse,  il  n'est  pas  question  d'élever  le 
taux  de  son  escompte  qui  reste  à  3  0|0  contre  5  OjO  à  Londres  Les 
autres  établissements  de  crédit  ne  font  guère  brillante  figure  ;  on  s'est 
trop  pressé  d'escompter  la  fameuse  reprise  d'affaires  qui  devait  suivre  les 
élections,  et  on  a  lancé  quelques  grosses  affaires  auxquelles  le  public 
n'a  pas  répondu  avec  beaucoup  d'entrain,  et  sur  ces  résultats  médiocres 
les  cours  ont  fléchi,  ce  qui  n'est  pas  de  bon  augure  à  l'époque  de  la 
préparation  des  bilans. 

Les  Chemins  de  fer,  par  contre,  sont  très  recherchés.  Quant  au  reste 
du  marché,  nous  ne  voyons  guère  à  signaler  que  l'activité  persistante  des 
valeurs  do  mines. 

H.  D'A. 

Parir*    11  d'-CMiibn;  iSS'.'. 
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